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TENUEE SEIGNEURIALE.

DÉBÂTS SUR LE BILL DE L'HONORABLE M. DRUMMOND POUR DÉFINIR LES DROITS

SEIGNEURIAUX ET EN FACILITER LE RACHAT A SA DERNIÈRE LECTURE.

M.Druhmond ouvre les débats dans an long

discours.

L'honorable M. Vioer s'élève avec beaucoup

•de force contre les dispositions du bill. Dans le

•cours de la discussion) il dit qu'il porle comme sei-

^eur, et que s'il est commis des exactions de la

part des seigneurs, ce n'est que depuis quelques

«nnées que les censitaires ont réclamé contre.

M. Tdrcottk dit qu'il ne se serait pas hâté de
donner son opinion sur l'importante mesure soumise
à la délibération de la chambre sans la déclaration

que vient de faire son honorable voisin de gauche
(M.Viger). Cet honorable député vient de se décla-

rer le représentant des seigneurs; et lui M. T. devait

féliciter de euite le comté de Leinster d'être ainsi

formé d'électeurs seigneurs, et d'avoir élu une per-

sonne si digne et aussi désireuse de représenter

dans cette chambre les intérêts exclusifs des sei-

irneurs, que l'est l'honorable membre (|ui vient de
s'asseoir. Les électeurs de Leinster sans aucun
doute auront occasion de l'en remercier et temps et

lieu.

II M. T. ne désirait pas entrer dans de longs dé-
tails sur l'origine des droits seigneuriaux, origine

<]ui semblait se perdre dans la nuit des siècles pas-

sés ; mais il croit, d'après ce qui paraît être le

mieux établi par les auteurs qui ont traité cette

3uestion que les censives et autres droits appelés
epuis seigneuriaux ont pris naissance avant les

seigneuries elles-mêmes.
La liberté dont jouissait les anciens Francs ne les

empêchaient pas d'être tenu de payer certaines

contributions ordonnées par le roi, pour subvenir h

l'entretien des commissaires royaux, des comtes et

barons chargés par lui d'administrer la justir-e dans
les provinces. Ces contributions se payaient d'a-

bord en produits agricoles, et il existe à cet égard
un curieux tarif fait et promulgué par Charlc-
magne, et rapporté par Charterenu Lefebvre.
Bientôt, pour prélever avec plus de facilité ces

contributions,' l'on convint généralement de les

évaluer et de les réduire en une somme fixe pour
une année, et cette somme était répartie sur cha |Ue

arpent d'héritage de la province ; ([ueliiues-uns des

{jroduits formait la contribution, tels que les poules,

es chapons et le bled continuèrent à être payés en
nature. Cette contribution devint par la suite

une charge ou redevance annuelle ; et telle est,

suivant un grand nombre d'auteurs, Vonpne des
!

censives et autres droits seigneuriaux. Il est boo
de remarquer ici que les commissaires, comtes on
autres officiers, administrant les provinces comme |
l'on vient de le voir, n'étaient nommés aux fonc-

tions qu'ils exer^raient que pour une année, et n'a-

vaient aucuns titres quelconques aux contribationSr

si ce n'est l'exercice de leurs fonctions administra-
tives et judiciaires. Avec le temps, la durée de
ces fonctions se prolongea, et pas à pas les comtes
réusirent h les rendre hériditaires dans leurs fa-

milles, et les droits de censive, devenus depuis long-

temps une charge foncière annullé, commencèrent
à passer de plein droit à l'héritier auquel avaient

passé les fonctions. Puis on alla même jusqu'à
s'arroger le droit non seulement de transmettre à
son héritier les comtés, les duchés et les baronies,

mais aussi celui d'en disposer à volonté. Des rois

faibles laissèrent subsister cet état de chose, lui

donnèrent même une existence légale, en imposant
une espèce d'amende ou de droit de mutation ap-
pelé le quint, le relief, etc., etc. Ce fut alors que
pour se libérer d'une partie de leurs fonctions, les
ducs et les comtes commeacèrent à distribuer a
leurs capitaines ou autres officiers, parties de
leurs duchés ou comtés, parties que l'on appelle
seigneuries.

Les censives tant en deniers qu'en produits pré-
levés dans les parcelles ainsi données y demeu-
rèrent attachés comme un droit réel et solide.

Telle est l'origine des droits appeléi seigneuriaux,

qui avaient retenu dans plusieurs provinces de
France le nom de droit de coutume, parce qu'il n'y
avait aucun autre titre ou droit pour les prélever»

que la coutume.

Sous un pareil état de choses, il est facile de con-
cevoir que la faiblesse des rois ait permis à la puis-

sance des ducs, des comtes, des barons et des sei-

gneurs, d'introduire dans la coutume les exactions
sans nombre et les droits exhorbitants qu'ils firent

entrer ; et l'on sait jusqu'à quels excès les choses
ont été portées, comment elles ont été modifiées
en France, et comment elles y ont finies.

Comment le savant avocat entendu à la barre de
cette chambre, avait pu trouver dans cette origine

des droits seigneuriaux et même dans l'abus de ces
droits, que les seigneurs étaient ou aient jamais
été. en France, propriétaires incommutables du
sol de leurs seigneuries:', c'est ce que lui M. T. ne
peut comprendre ? Ils ne l'ont jamais été ec Francs



et encore moins l'ont-ils été ou le sont-ils en Ca*

ttada.

Les terres données par les rois de France soit

•nx compagnies soit aux individus ont pu avoir été

pour la plus part données comme l'a prétendu le

savant avocat en toute propriété en (\e{i, sans qu'il

s'en suive pour cela que les seigneurs auxquelles

elles étaient ainsi données fussent propriétaires in-

commutables du sol, car le don d'une terre en fief

n'est autre chose, dit M. Guyot (lue " la conces-
** sion du domaine utile d'une chosn faite au vassal
•• avec reserve de la propriété au seigneur domi-
•• nant ;

" " d'où il s'en suit que le vassal ne sau-

rait se dike proprement propriétaire de la chose

féodale, mais iieulement quasi dominas."

L'on savait sans doute à quoi s'en tenir en

France à cet égard lorsque les différentes conces-

sions de fiefs en ce pays ont eu lieu et il était aussi

parfaitement compris que l'objet de toutes cfs con-

cessions était l'établissement des colons dans le

pays, et la conversion au christianisme des sau-

vages qui l'habitaient. Ce désir d'établissement

eit spécialement exprimé dans les concessions faites

anx diverses compagnies ; et le désir d'un roi de

France d'alors, ainsi exprimé, était une loi pour

le concessionnaire ; l'une des principales raisons

données dans les actes de suppression de ces com-
pagnies est celle de n'avoir pas établi les terres à

elles concédées dans un but d'établissement.

Mais s'il était bien entendu que les seigneurs

n'étaient pas propriétaires incommutables du sol,

qu'ils n'avaient obtenu des concessions de fiefs qu'à

la charge formellemens exprimée où tacitement

impliquée et comprise par eux, de les octroyer Ji

certaines charges et redevances à des censitaires,

dans le but d'établir le pays, ces charges et rede-

vances devaient être nécessairement limitées ; sans

cela, les seigneurs eussent pu facilement garder par

devers eux leurs seigneuries en refusant de concé-

der si ce n'est qu'à des taux de redevances si éle-

vés que personne n'eut voulu se charger de les

leur payer.

Non, il est clair, il est indéniable que les pro-

priétaires de fiefs étaient teuns de concéder, a des

taux de redevances (jui, s'ils n'étaient pas parfai-

tement uniformes, ne dépassaient pas néanmoins

une certaine limite bien connue de tous les intéres-

sés ; et lorsque quelques-uns d'entr'eux ont essayé

le refus de concéder ou l'augmentation des rede-

vances, les autorités d'alors les ont invariablement

ramenés aux anciennes obligations de concéder aux

taux ordinaires, c'est-àrdire à la coutume ; et l'u-

sage et la coutume étaient la loi. lorsque la loi

elle-même était muette sur un grand nombres de

questions importantes. L'édit de juillet 1711, les

arrêts et jugement de 1713 et ceux jusqu'à la ces-

sion du pays ont définitivement réglé les préten-

tions respectives des seigneurs et des censitaires,

sur ces points importants s'ils n'étaient pas parfai-

tement compris auparavant, en obligeant les sei-

eBears à concéder aux taux accoutumés ou ordi-

naires. Or, puisque ces taux n'avaient eu aucun

cas, môme exceptionnel, dépassé deux sous par ar-

pent en superficie, bien certainement que les taux

.ordinaires étaient de 3 sous ou de moins de deux

sous par arpent, et que par conséquent les seigncilfff

ne pouvaient pas alors et n'ont pas j)a depuis dé-
Ïiasser légalement le taux de deux sous qui était

e maximum des rentes lors de l'édit de 1711.

Mais, il a été dit que de fait depuis la cession

du pays, les seigneurs ou insensiblement et toujours

augmenté le taux des rentes et redevances sei^

gneuriales, au sp et vu de la législature du pays,
et avec la sanction des tribunaux judiciaires qui les

ont maintenus dans le droit d'exiger de leurs cen-
sitaires ces rentes et redevances plus élevées (jue

que les anciennes ; et l'honorable membre pour le

comté de Leinster (M. Viger) a été juscju'à dire

que jamais les corps législatifs du Bas-Canada n'a-

vaient réclamé contre les abus introduits par les

seigneurs et dont on se plaint si fort aujourd'hui.

Il est peut-être vrai de dire que la jurisprudence

établie depuis un certain nombre d'années par les

tribunaux a maintenu les seigneurs dans leurs pré-
tentions, mais il est faux ds dire (|uo l'un des corps
législatifs du moins, celui qui n'était pas presque
exclusivement composé de seigneurs, la chambre
d'assemblée du Bas-Canada ait sanctionné par son
silence les empiétations des seigneurs ; et personne

ne sait mieux que l'honorable représentant de
Leinster lui-même, que, en 1831 un comité présidé

Car l'un des plus habiles jurisconsultes et des
ommesles plus éclairés dont pouvait ajuste titre

s'enorgueillir le Bas-Canada, feu Andrew Stuart,

fit à la chambre d'assemblée un rapport, dans le-

quel est constaté quel était alors le taux légal

auquel les seigneurs étaient tenus de concéder,

et ce taux n'était autre que les anciens (aux ordi-

naires.

L'honorable représentant de Leinster doit aussi

se souvenir sans doute qu'en 1823 la chambre d'as-

semblée passa un bill déclarant les ancicnues lois

en pleine vi<^ueur et pourvoyant à la manière de les

mettre à effdt. Ce bill, perdu dans le conseil légis-

latif d'alors, fut passé de nouveau par la chambre
en 1825 et fut encore perdu dans le conseil. Depuis
la chambre d'assemblée convaincue qu'il lui était

inutile de passer un pareil bill pour le soumettra à
un conseil législatif décidé à le rejeter comme tou-

jours, se contenta de se prononcer en faveur des
censitaires par plusieurs rapports de comités adop-
tés par e.le en 1831-32, en 1835-36 S et durant

cette dernière session elle passa presque à l'unani-

mité u'.3 résolution protestant énergiquement contre

les empiétations des seigneurs
;
puis encore, durant

la session de 1836, elle adopta quatra résolutions

proposées par celui qui remplit aujourd'hui si digne-
ment la charge de secrétaire provincial, et dans
lesquelles l'on déclarait être en force les anciennes
lois de la province obligeant les seigneurs à con-
céder aux droits et redevances accoutumés.

Cette opinion de l'assemblée législative du Bas-
Canada, si souvent manifestée par elle, était aussi

celle de presque tous les jurisconsultes éminents
de la province qui l'ont exprimée à différentes

époques ; et cette opinion ainsi et de plus manifes-

tée par plusieurs des officiers en loi de la Couronne
en différents temps, aurait dii mettre sur leurs

gardes ceux qui sont devenus, à diverses époques,

acquéreurs de seigneuries. K ceci détruit presque
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entièrement le raisonnement de ceux qui préten-

dent qu'il serait injuste d'ôter aux seigneurs des
droit» et dus redevances sur lesquels ils ont dû
baser lours espérances de revenus avant de devenir

ac(|néreiirs de (lei^neuiies ; car si d'un côté ils

aviiiuiit en faveur de leurs calculs une certaine

jurisprudence moderne établie par les tribunaux

judiciaires, d'un autre côté ils avaient contre ces

calculs de revenus la lettre de la loi, la jurispru-

dence ancienne du pays, l'opinion des premiers

jurisconsultes et celle de l'assemblée législative de
la province. Mais supposé même qu'ils aient ou
Jouissent avoir des droits actiuis, est-ce que le bill

do l'honorable procureur-général ne pourvoit pas à
les indemniser pour tous Tes droits qu'ils peuvent
avoir ot qu'ils pwrdront ?

Cependant, on pourrait, s'il y avait de trop

grands obstacles à cette indemnité, mettre la ques-

tion sur une plus large base, sur celle sur laquelle

elle doit être placée comme question sociale ; et

dès lors il faudrait cesser de la traiter comme on l'a

fait jusqu'ici, en avocats qui plaident une cause,

ou en ju;^e3 d'un tribunal ordinaire qui l'entendent

et la décident, et se mettre à la hauteur d'hommes
publics et de législateurs qui traitent des intérêts

de la société toute entière, et en viennent à laseule

solution raisonnable à laquelle il leur soit permis
d'arriver, celle d'empêcher par l'action législative

le bouleversement et la ruine de cette société, au
risque de froisser ou même d'anéantir sans com-
pensation aucune les intérêts et les droits acquis

d'un nombre quelconque des individus qui se trou-

vent épars dans le corps social et sur le chemin de
la réforme.

Et certes pour prendre et justifier une pareille

position, on pourrait s'appuyer de grands exemples
pris dans l'histoire de la législation anglaise elle-

même. Qui ne connait pas les intérêts immenses
qu'il y avait d'engagés en Angleterre dans le com-
merce des esclaves. (Une voix, M, Laterrière :

Oui, l'Angleterre a aboli l'esclavage, mais elle a
indemnisé les propriétaires d'esclaves.) M. T. ré-

pond : L'honorable membre se trompe, il ne s'agit

pas (le l'abolition de l'esclavage, qui a eu lieu en
1833, mais bien de l'abolition du commerce des
esclaves qui a eu lieu en 1807. Il y avait plus de
300 vaisseaux et une douzaine de mille hommes
p'engagés dans ce commerce ; les cités de Bristol

et de Liverpool s'y trouvaient a elles seules inté-

ressées pour un montant d'au-delà d'un den i-

million de liv. sterg. Ce commerce existait depuis

plus de deux siècles, avec la sanction, sinon l'en-

couragement du gouvernement et de la législature

impériale. Seulement de temps à autres, d'éner-

giques protestations se fesaient entendre et étaient

adressées à la législature contre ce trafic inhumain.

La chambre des communes s'occupa en différents

temps, pendant plusieurs années, de cette grave

question, mais sans aucun résultat important. En
1791, néanmoins, une motion de M. vVilberforce,

tendant à déclarer que la traite des esclaves serait

abolie, ne fut perdue dans la chambre des com-
munes que par une ou deux voix.

Il est facile de s'imaginer que tout fut mis en jeu

par les intéressés contre le projet d'abolir ce com-
merce; c'était, disait-on, froisser et détruire des

intérêts et des droits ac<|uîs, c'était la perte de C8»
pitaux immenses, la ruine complète de tous ceux
i^ui s'y trouvaient engagés; l'on invoquait lasanc
tion du gouvernement et du parlement impérial
donnée au commerce dans lequel l'un s'était en"
gagé sous la fui de cette sanction, et mille raison»

inhiliment plus fortes que celles qu'invoquent au-
jourd'hui les seigneurs ; et néanmoins après avoir

entendu toutes ces raisons, et en les combattant en
homme d'état, M. Wilterfurce eut occasion de dire :

** For my own part, I conftas that congidering
the miseriea thia trade entailed on Africa, my
liberty of choice ia taktnfrom vie, and 1 muât, at
ail éventa, détermine for the abolition." Plus
tard, en 1807, malgré de bien puissantes et peut-
être de bien justes réclamations et de bi«n fortes

récriminations, la traite des esclaves fut abolie par
le parlement impéral, aana compenaation aucune
en fw^eur dea intéreaaéa.

Quel homme public, quel législateur oseraH
blâmer cet acte de législation 7 (Une voix, celle

d'un seigneur : " Mais les censitaires ne sont pas
des esclaves.") Non, les censitaires ne sont pas
des esclaves, mais s'il fallait apprécier, au point de
vue murale, les relations de censitaires à seigneurs,

on trouverait peut-être que l'acte humiliant de
piisser souvent par la cuisine de M. le seigneur
pour lui faire parvenir une redevance quelconque^
un bouquet par exemple, n'est pas de nature à faire

disparaitre du caractère de Jean-Baptiste ce qui le

retient en arrière, ce qui l'empêche d'être aussi

forward que bien d'autres peuples.

L'acte impérial de 1833, abolissant l'esclavage
dans les Indes-Occidentales, est encore l'un de ces
actes par lesquels les droits acquis n'ont pas été
sauvegardés, et l'indemnité de vingt raillions

payée par l'Angleterre n'a certainement pas in-

demnisé les intéressés de toutes les pertes qu'ils

ont supporté en conséquence de cet acte.

Et qu'> Hé la législation anglaise relativement
aux céré^rj;^ ? Prétendra-t-on que les propriétaires

et acquéreu. ; de biens-fonds ruraux n'ont pas souf-
fert des pertes en conséquence de cette législation ?

Mais supposé que mettant de côté tontes les
raisons en faveur de la mesure dont il s'agit, la
législature la rejette, croit-on que les choses en
resteront là ?

Qui donc peut avoir oublié les scènes de résis-

tance à la loi et de désordres qui ont eu lieu dans
l'Etat de New-York à propos de droits seigneu-
riaux ? et qui nous dit que des résistances sur une
beaucoup plus vaste échelle n'auraient pas lieu en
cette provmce ? Et alors, quoiqu'il soit peut-être'
vrai de dire que l'on viendrait à bout de rétablir
l'ordre et la soumission à la loi, quelles désastreuses
conséquences n'auraient-elles pas sur notre crédit,

et par contrecoup sur la confection et le succès des
grands ouvrages provinciaux et particuliers que
nour aurons entrepris et que nous avons à faire ?

Non ; les seigneurs comprendront, et plusieurs
comprennent déjà, que la mesure soumise à cette
chambre par l'honorable procureur-général est bien
loin d'être une mesure de spoliation, mais bien un
acte législatif impérieusement voulu par ane so-
ciété tout entière, nécessaire pour empêcher que



6

plus tard, que bientôt peut-étre> Ponlre socinl ne

'Mit mia en danger, ot ani re^pucto aussi scrupa-

leusement q'ie possible )e8 droits qui peuvent être

légitimement acquis auxfleisrneurîi, en même temps

«qu'il ferme toute issue et ôle tout aliment à cet es-

pèce de volcan social qui prenait dos proportions de
plus en plus alarmantes et rpii aurait pu (|uelque

Jour peut-être faire disparaitre non-seulement les

droits sei<;;nouriau\, mais les seigneurs aussi.

Quant aux détails du bill, i!i< seront soumis an
«omité général de cette chambre, et ce sera alors

ie temps d'en discuter le mérite ou le démérite.

L'HoN. M. Latkrrikre dit :

M. l'orateur,—Je déclare qu'il n'y a personne.

Je crois, dans cette chambre, qui désire plus sin-

cèrement que moi In solution de cette question
;

ranis ce n'uist pas tout de désirer et de définir les

"droits seigneuriaux comme l'a fait M. le procureur-

^rénéral, c'est de le faire équitablement : c'est aussi

(ie pourvoir aux moyens d'abolir cette tenure sans
froisser violemment des droits acquis.

de n'est pas seulement d'après le brillant et

intéressant discours du géant et savant procureur-

général que cette chambre doit juger, mais d'après

les lois qui retient cette tenure.

Les dispositions du bill maintenant sous considé-

ration me paraissent en contradiction à la réponse

que nous avons faite à un des paragraphes du dis-

'cours du gouvemeur-çénéral à l'ouverture de la

aession, dispositions bien différentes de celles que
comportait le bill déclaratoire de l'année dernière :

** Qu'en traitant un sujet anari délicat, cette

** chambre le fera avec un retpect scrupuleux
-** pour les droits de propriétés acquis et exercés
** de bonne foi avec la sanction tacite ou expresse
** des tribunaux de la province. "

Je vois d'un côté peu de seigneurs, de l'autre

•«ôté un grand nombre de censitaires. Si le juge-

iment de ce procès, sans exemple en Canada, est

4aissé à la décision de ces derniers—sans être sor-

bier, il est aisé de prévoir comment il sera décidé.

D'après le principe de justice invariable, « que
personne ne peut être juge impartial dans sa propre

•cause," ne devrait-on pas récuser ici, comme cela

-se fait dans d'autres tribunaux, ceux qui sont inté-

ressés à la décision de cette grande question, et en
laisser la solution aux membres en dehors do l'in-

lérêt directe qu'elle comporte ? Si M. le procureur-

général partage ma suggestion, qu'il propose une
«^solution à cet effet et je la seconderai avec plaisir.

Ecoutes ! écoutez ! (dérisoirement) écoutez ! ! !

Je m'attendais à cette approbation ! ! ! Eh bien !

:j'ai là le titre du bill, son préambule et les clauses

subséquentes. C'est une curieuse définition des
droits seigneuriaux que nous donne M. le procu-

>r8ur-général ; c'est sans doute une erreur d'impres-

«ion I car je n'ai pu y trouver cette définition telle

que l'entendait l'année dernière le comité que pré-

>Biàùt ce monsieur.

Encore une année de retardement, et M. le pro-

cureur-général résoudra " ce problême, " qu'il n'y

a point de droits acquis
;
qu'il n'y a jamais eu de

régime seigneurial en Canada tel que ça été com-
pris jusqu'à piéflent.

Non, il faut en venir ù penser qne M. le proon-
reur-général, ne voulant point ou ne pouvant point

définir ces droits tels qu'ils ont été entendus, a
voulu tout simplement vouloir en finir, et a ainsi

tranché le nœud gordien.

La 2e clause comporte que, dans ie cas que les

seigneurs refuseraient de concédei leurs terres, etc.,

etc. ; cette clause, d'une expédience admirable,
autorise la cour suprême du Bas-Canada, les juges
de circuit d'exercer leur autorité, de juger ces cas :

mais ce qu'il y a de remarquable, " en ayant tou-
" jours égard aux extensions, resttictions (men-
** taies, je suppose,) et tuodifications apportées d
« telles jurisàictiona, pouvoirs et autorités par le
** présent acte. " Voilà la définition très-clair que
nous donne le procureur-général des droits seigneu-
riaux existants, définis par extensions, restrictions

et modifications, laissés, bien entendu, à la sagesse
ou aux caprices de messieurs les juges.

Quant je vois des Canadiens-français se prêter,

baiser les mains de ceux qui, sous ie prétexte du
bien public, désirent bouleverser, faire disparaître

notre organisation sociale, je ne peux que déplorer

un tel aveuglement.
Le mal, je le déplore, origine des exactions, des

abus de toutes espèces qui se sont glissés dans la

tennre seigneuriale. Il est grandement temps que
ces abus disparaissent, et j'irai à ce sujet aussi loin

qu'aucun membre dans cette chambre, en suppor-
tant un acte déclaratoire propre à réprimer et à
faire disparaître tous ces abus.

Néanmoins, un bon acte de commutation qui
mettrait fin à la tenure 8eis;neuriaie serait certaine-

ment préférable et pour les censitaires et pour les

seigneurs ; mais les habitants généralement n'ont

point d'argent pour parvenir promptement à ce
changement. Il faudrait dnns ce cai< que ia pro-
vince ou l'Angleterre leur viendraient en aide d'un
ou de deux millions, comme cette dernière a fait

Jour faire disparaître l'esclavage dea nègres en.

•pensant 20 millions.

Mais d'un autre côté, est-ce que la tenure em
franc et commun soccage n'est point une entrave'

beaucoup plus grande pour la colonisation d'un
nouveau pays que la tenure seigneuriale, si elle

était modifiée 7

Voyez ce que se vendent les terres dans les town-
ships ; voyez à quelles conditions ; voyez les ré-
serves criantes que comportent tous ces contrats,,

et comparez.
Si néanmoins vous criez contre ces abus, l'on

vous dit : »* Taisez-vous ! " c'est la part du lion
;

ces propriétés, ces droits sont sacrés.

Je me permettrai maintenant de faire quelques

ob.<'erviitions sur les dispositions générales de ce
bill : les 5e et 6e clauses ne défînissent rien pour le

passé, mais disposent d'un mode de concession

pour l'avenir en franc aleu. Je n'ai point d'objec-

tion à ce mode.
J'objecte à la 10e clause, à moins d'y apporter

un amendement ; autrement, tout sei^fiieur serait

poursuivable par le premier homme de paille, s'il

refusait do lui concéder une tcne sans garantie

pour la redevance annuelle de telle conce.93ion et

des dommages que pourrait causer tel conces.'tion-

naire en abandonnant tel lot de terre, uprèâ j avoir
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Réunion au àonaine : pas moins de 13 clauses

pour disposer de la réunion des terres abandonnées
au domaine. Est-ce qu'il ne serait pas plus simple
de déclarer que tout concessionnaire qui n'aurait

pas rempli les conditions de son contrat de conces-
sion en mettant en valeur la terre à lui concédée,
serait, à défaut, de plein droit déchu de sa posses-

sion.

Moulins, pouvoirs d'eau et banalité : cettte 29e'

clause fait disparutre des privilèges qui ont été

maintenus dans tous les cas par les cours de justice,

et serait, sans le proviso que je proposerai, la con-
fiscation indirecte de la banalité, que l'on reconnaît

néanmoins, mais dérisoirement en la 31e clause.

Je ne tiens nullement aux pouvoirs d'eau. Je
ne suis point contre le privilège que la 29e clause

donne à tout propriétaire qui a le domaine utile

<)'auoune terre d'y bâtir ues moulins et autres

usines ; mais je voudrais que le seigneur qui est

poursuivable par la 32e clause à tenir ses moulins
«n bon ordre, serait également protégé dans la

jouissance pleine et entière d'un droit que la loi lui

reconniût.

Comnmtation des fonds tentu en roture : Je ne
sais pas exactement combien il y a de seigneuries

dans la province ; mais ce que je n'hésite pas à
dire, c'est que trois commissaires chargés de faire

un tableau en triplicata de tous les fonds tenus en
roture dans chaque seigneurie, indiquant le prix

auquel les droits seigneuriaux dont chacun des dits

fonds est grevé et pourront être rachetés, me parait

une oeuvre qui prendra un temps infini, avant que
la commutation puisse s'efiectuer.

Ce sera un immense, curieux et dispendieux

travail, s'il faut en juger par ce qui a coûté la com-
mi8si(m des pertes éprouvées en 1837, s'élevant à
plus de £13,000. Quel sera donc le montant de
cette nouvelle commission, y compris, greffiers,

huissiers, avocats, et tous les maux processifs ima-
Îinables qui sortiront de cette nouvelle boite de
'andore ? A ce compte-là, j'aimerais mieux être

commissaire que pauvre sei^peur, et je pense que
je ne suis pomt le seul qui pourrait envier cette

aeignenrie.

Mais le plus ingénieusement imaginé pour tran-

quilliser nos amis du Haut-Canada, qui n'entendent

point payer et contribuer à cette œuvre de régéné-

ration du Bas-Canada. Sachez que ces belles dé-

penses qui ne seront point, je crois, au-dessous de

cent mille livres, seront payées des dépouilles pro-

venant du moroellement de chaque seigneurie sous

forme de quint, reliefe et autres droits qui écherront

A la couronne ; des revenus de la seigneurie de

Lauzon, et des deniers provenant des licences et

droits d'encan dans le Bas-Canada.

Tout cela se fera avec un respect scrupuleux

pour les droits acquis exercés de bonne foi avec la

sanction tacite ou expresse des tribunaux de la pro-

vince.

Le 3e paragraphe de la 48e clause règle le rachat

du droit de banalité.

La suppression de la banalité ne peut être équi-

tablement proclamé qu'en autant que tous les habi-

tants d'une seigneune» tenus à faire moudre leur

Srain au moulin banal, seront tenus sans Moeption
e se libérer par rachat de cette obligation. Autre-

ment, prétendre rendre justice de la valeur de 1»
chose, do pouvoir conMater du peu ou du point d»
diminution que les moulins éprouveront dans leur

produit annuel par suppression du droit de banalité,,

serait une opération de calcul en dehors de toute

règle possible, dont le résultat serait l'anéantisse-

ment sarts compensation d'un droit incontestable.

La valeur des droits casuels n'entrerait en li(|ne

de compte comme compensation, pour l'extinction

de ces droits, que poui le revenu d'une année sur
dix années antérieures à l'évaluation et ce capital

serait reparti sur les fonds à raison de leur valeur.

L'honorable procureur-général n'a point trouvé

cette règle de disproportion criante dans les décrets

de l'abolition féodale en France par l'assemblée
nationale en 1789, et ratifiés en 1790.

Je lui signale ce précédent : il aurait vu au'en
France, pendant l'exaspération de la plus sanglant»
révolution, l'on a cru même devoir à cet époque
respecter là le droit de propriété autrement que
l'on voudrait le faire en Canada.

J'ai lu ces décrets, après quoi j'ai dit : Ce soct

les principes d'équité contenus dans ces décrets,

leur simplicité d'action que l'on pourrait adopter
avec des modificatioas. Ce sont ces principes,

dis-je, que j'invoque dans le moment actuel.

Le mode de procéder à ce sujet, que nous pro-
pose M. le procureur-général, pour faire l'évalua-

tion d'une année commune des lods et ventes sue
les dix années antérieures à l'évaluation, nécessi-

terait de recherohes et des dépenses extraordinaires.

Il faudrait faire des fouilles dans tous les gieSon
des notaires, vivants et morts. £t avec tous cea
documents, si difiiciles à réunir, les commisssires
ne pourraient faire, dans le plus grand nombre de;

cas, qu'une estimation peu correcte.

Je ne parlerai pas de la pénalité pourvue en la

60 celause pour non comparution devant les com-
missaires, ou faute de répondre à toute questioa
légale, ou d'apporter tout livre, cahier, plan, papier^

etc., etc. : ce ne eerait pas moins de l'emprisonne-
ment dans la prison commune du district pour un
espace de temps qui n'excéderait pas un mois d».

calendrier.

L'honorable procureur-général qui a rédigé cette

mesure, a fait un immense travail, lequel, à l'ex-r

ception des disposition'* contratres aux principes
adoptés en France sur le même sujet, devrait être

adopté avec des amendements par ceux qui, conun^
moi, veulent équitablement l'abolition cle la tenure
seigneuriale en Canada.

Ce qui a satisfait le peuple français, pouMèà
bout par le régime féodale et la tyrannie de ses
grands seigneurs, devrait, ce me semble, convenir
aux habitants canadiens qui n'ont point à se plaindre
de la centième partie des abus qui existaient aJor»

en France.
Quant aux clauses subséquentes de ce bill, qui

sont essentiellement du domaine du légiste et du
procureur machinistes, je n'en dirai absolument
rien ; si ce n'est que je pense qu'il serait beanooup
plus simple pour celui qui vouora racheter ses obli-

gations seigneuriales, de prendre des ariangement^
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BV«o aon seignAur ; employer de» experts pour faire

l'entimation de la valeur ; de payer le seigneur ou
l'agent dont relève la terre, plus facilement que ne
serait de faire intervenir entre le» parties inléruasées

le receveur-général et lun cours de justice.

Indemnité aux atigneurs : Les seigtiuiirs extor-

tionnaires par cetto 73e clause, cause de l'agitation

contre la tenure seigneuriale, qui ont compromis
cette tenure par des exactions, par des prétentions

injustes, nous dit cette clause, seront les seuls in-

demnisés des restrictions et retranchements aux-
quels ils seront obligés de se soumettre pour se con-
rormer ft cet acte. £t les seigneurs contre lesquels

on ne peut formuler aucune plainte, seront obligés

de payer cette indemnité.

Grande et sublime justice ! ! !

Je crois, en conclusion, que M. le procureur-
général ferait mieux de référer ce bill à un comité
spécial ; là, des modifications pourraient être pro-
posées avec calme et rapportées, sans faire perdre
un temps précieux à toute la représentation.

L'honorable M. Chabot a déjft exprimé plu-

sieurs fois son opinion sur l'importante question

sous la considération de la chambre et cette opinion

est bien connue. Il croit que le bill aura pour
eflTet de mettre fin à l'agitation de cette question
brûlante, et c'est pour cette raison qu'il l'appuiera.

Il est prêt à accepter cette mesure comme compro-
mis entre les seigneurs et les censitaires. Sans
cela, il s'opposerait à quelques détails du bill et

notamment à la fixation du taux des cens et rentes

à quatre sous. Son opinion est que les seigneurs

n'ont droit qu'à deux sols, et ce n'est que par forme
de compromis qu'il consent à cela. Il combat la

proposition que les seigneurs étaient propriétaires

absolus du sol de leurs seigneuries, ainsi que l'a

prétendu l'avocat des seigneurs, entendu à la barre

de la chambre ; cette proposition est détruite par
l'histoire du pays et par une jurisprudence cons-

tante, et en directe contradiction avec l'arrêt de
Marly de 1711,

Il est surpris que les seigneurs s'opposent au
règlement de cette question. Il est de leur intérêt

'qu'elle soit réglée immédiatement. Il a été sur-

pris surtout d'entendre un membre, M. Laterriére,

^s'opposer au bill actuel. Il croit qu'il s'était engagé
.aux hustings, lors de la dernière élection, de voter

,poar le IhU de M. Drummond.
M. Laterriére se lève avec beaucoup d'anima-

tion. 11 dit que l'honorable M. Chabot, ainsi que
Lemieux avaient envoyé une circulaire dans son

comté disant qu'il (M. Laterriére) avait voté contre

la 2de lecture du bill de M. Drurnmond, pendant le

dernier parlement à Toronto. Il se plaint de ce

procédé de la part de deux de ses confrères et dit

que cela était injuste. Il était faux qu'il eût voté

contre le bill de M. Drummond, en 1851 * Il (M.
L.) est venu à Québec, et a alors obtenu une ré-

traction de la part de ces deux messieurs.

M. Chabot explique les faits. Plusieurs des

électeurs du comité du Saguenay étaient venus le

* Il appert par les Journaux de la Chambre, que
MM. Gugy, Viger et Laterriére ont seuls votés contre

la Sde lecture du biU de M. Drummond en 1851.

trouver, ftinsi qua son «mi M. Lemieux, leur do-
mandant, comme membres du comité sur la tenure
seigneuriale, si M. Laterriére s'était opposé nu bill

de M. Drummond, et s'ils pouvaient avoir con-
fiance en lui, pour le règlement équitable de cette

«luestion. A cette demondc, lui et M. Lemieux
avaient répondu (|U0 M. Laterriére s'était opposé
au bill de M. Drummond, et i|ue si les électeurs du
Saguenay désiraient le règlement de la tenure sei-

gneuriale, il ferait mieux do no pus envoyer un soi-

gneur en chambre. Il est notoire (|Uo M. Luter-
rièro s'était opposé de toutes ses forces au bill do
M. Drummond en 1851, et M. Laterriére no peut
nier ce fait. Alors M. Laterriére était venu h
Québec, et était venu le trouver, ainsi (|ue M. Le-
mieux, et leur avait demandé en gràco une recom-
mandation auprès de bes électeurs, pour détruire
l'efTet de la première lettre, MM. Chabot et Le-
mieux lui donnèrent alors une autre lettre, disant

(|ue si M. Lntcrrièro promettait do voter pour le

bill de M. Drummond, ils le connaissaient a»»e/.

homme d'honneur pour tenir sa promesse, même
une promesse d'élection. Tels wmt les faits. M.
Chabot soutient, qu'il avait droit de faire ce qu'il

a fait, sans injustice envers M. Laterriére.

M. SicoTTE :

—

Le discours prononcé par le savant conseil des
seigneurs, à la barre de cette chambre, explique
facilement les sentiments des habitants du Canada
sur la tenure féodale et la condamnation qu'ils ont
prononcé contre le système.

Les seigneurs nous ont tenu par leur conseil, un
langage qu'ils n'oseraient pas avouer en personne.
Néanmoins ce langage exprimait leurs opinions, et

donnait l'explication de la haine du peuple, non
seulement en Canada mais en France, contre la

tenure seigneuriale.

Les seigneurs so proclament devant le pays,
comme une classe privilégiée, (as the only respect-

able and respected class), comme la descendance
légitime de ces orgueilleux nobles barons, qui furent

autrefois presque des souverains, et affirment que le

peuple avait toujours été méprisé, (that it was
naraly an order at ail.)

La prétention des seigneurs, est qu'ils ont seuls

des droits ; que les censitaires n'ont que des de-

voirs ; et elle explique à tout observateur intelli-

gent, les motifs de leur opposition à la mesure qui

est proposée. Ce n'est pas la perte de leurs reve-

nus qu'ils redoutent, mais bien la perte de leur im-
portance personnelle. Car si la loi est fautive ;

c'est qu'elle est plutôt dans l'intérêt du seigneur

que du censitaire. Mais, au reste, il n'est pas vrai

de dire, qu'à aucune époque, depuis l'établissement

de la colonie, le peuple ait été pour ainsi dire

comme une classe méprisable, et ne possédant

aucuns droits.

L'étude attentive de l'histoire de la féodalité sa

justifie pas ce langage et ces prétentions des sei-

gneurs. Tous ceux qui ont un peu lu l'histoire^

savent que lors de l'invasion des tartares, l'empive

romain n'était plus qu'une vaste coalition do-

municipalités. On est trop enclin à croire que
l'invasion fit disparaître entièrement levieil oï^ig-

de choses; ce qui a existé longtemps dans une

i
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société no pAUt dUparaître tont h coap. Les
envahiMeurn de l'empire ont laissé la société conti-

nuer d'être, bous bien des rapports, ce qu'elle avait

été. Il est certain ipi'îi une é|)0(|ne la noblesse en

Europe était la seule classe (|ui |)08sédait le pou-

voir. La féodalité ne s'est pas cependant constituée

de suite ; son ascendance a duré du 5o au lOo

siècle ; mais même avant cette épo(|uo sa puissance

n'a jamais été considérée comme une institution

régulière. Les peuples ne l'ont jamais acceptée

comme un droit, et ont sans doute lutté contre la

force nui voulait len y soumettre. Cependant au

10e siècle la féodalité était en France et^ dans

l'Europe moderne, le fait général, le fait dominant.

Les tendances étaient de façonner tout dans le

cadre féodal. Tout se donnait en fief. Les moindres

faits de la vie commune devenaient matière de féo-

dalité. On se tromperait étrangement cependant

si l'on prenait ce fait comme un indice de servitude

générale. C'était la manitire do l'époque de se

créer des revenus.

La haine des peuples contre la féodalité, à tontes

les époques, est la preuve qu'elle ne reposait que

sur.la force et non sur un droit, et est la condamna-

tion de ses exacteurs.

Au 10e siècle commence la lutte des communes
contre la tyrannie de* seigneurs. Au 12e siècle la

féodalité avait été vaincue. La France était cou-

vertes de communes, possédant des Chartres qui

garantissoicnt leurs libertés. Il y avait autant de

république que de cités. Le système municipal

romain n'avait jamais complètement disparu, et l'é-

tablissement des communes ne fut que la restau-

ration des franchises municipales. D'ailleurs la

noblesse ne fat jamais ce que ((ueloues-nns semblent

croire, un pouvoir qui n'avait de limites que la vo-

lonté du seigneur. C'était ^utôt un système mu-
nicipal déterminé par des lois.

Sous l'empire romain, la terre était exploitée par

des colons qui n'étaient ni esclaves ni parfaitement

libres, à la charge d'une redevance fixe ; et ceux,

qui plus tard furent appelés serfs dans l'Europe

féodale, étaient cette même classe de colons, qui

ne pouvaient cultiver leurs héritages qu'à la con-

dition de payer un impôt. Le caractère essentiel

de la tenure romaine était la fixité de la redevance.

Et si l'on pouvait établir l'identité et l'analogie de

la tenure romaine avec la tenure féodale, ou éta-

blirait un fait très propre à faciliter la solution des

droits des seigneurs, dans la vieille et dans la

Nouvelle-France. Il est assez étrange de trouver

dans une loi de Justinien un article si applicable à

la cause des censitaires, qu'il semblerait avoir été

écrit pour déterminer la question seigneuriale :

•• Que tout colon, de qui son maître exigero plus

qu'il n'avait coutume, et qu'on exigeait de lui dans

les temps antérieurs, s'adresse au premier juge

qu'il pourra aborder, et prouve le fait, afin qu'on

défende au maitre convaincu, d'exiger ainsi à Ta-

venir plus qu'il n'avait contume de recevoir, et

qu'on lui fasse rendre ce qu'il aura extorqué par tel

surcroit."

Cette fixité de la redevance s'est continuée du-

rant le moyen-âge, et était le prix général en
France. *

B

GuÎKot, dont le témoignage a l'aatorité d'an
écrivain aussi profond qu'impartial, dit que la con-
dition des colons romains ne tut pas changée, par lo

système fémlal, en ce sens que leur redevance fon-

cière demeura fixe. La capitation seule fut arbi-

traire, dit-il, comme sous l'empire.

La fixité du cens est parfaitement prouvée par
la résistance que tirent les seigneurs, pour empê-
cher les rois de maintenir la valeur monétaire du
cens k sa valeur primitive. Et l'histoire constate

que, nonobstant le pouvoir qu'on prétend qu'ils

avaient, un très grand nombre fut ruiné par la dé-
fense d'augmenter le cens en proportion ae la dimi-
nution dans la valeur de l'argent, et de pouvoir
exiger au-delà la rente nominalement indiquée dans
les titres d'inféodation. à une épo<{ue où l'argent

avait une grande valeur.

Ces faits prouvent aussi que les seigneurs n'a-

vaient pas la propriété absolue que le savant con-
seil a réclamé pour ses clients. Brussell, dit que
le mot fief (feodum) ne désignait pas terre, mais
la mouvance de la terre, les profits de la terre.

Voici comment Guizot définit la propriéié féo-

dale :

" La propriété féodale, est propriété réelle,

pleine, hériditaire, et pourtant reçue d'un supé-
rieure, imposant à son possesseur sous peine de
déchéance certaines obligations personnelles, man-
quant enfin de cette com|)lùte indépendance qui
est aujourd'hui le caractère de la propriété."

Dès le 16e siècle la noblesse a cessé d'être

comptée comme puissance politique. Les éléments
sociaux sont réduits à deux, le gouvernement et le

peuple. La noblesse, décapitée par Richelieu,

avait perdu la domination ; elle ne disputait plus
que pour des droits de préséance, qu'elle n'obtenait

pas exclusivement. Ainsi Louis XIV, sur les

plaintes des nobles d'une province, ordonne que les

nobles auraient à certains jours les honneurs de la

préséance, de l'eau bénite et du pain béni ; et

qu'à certains juurs les roturiers auraient a leur

tour, les mêmes droits et les mêmes honneurs. De-
puis le 16e siècle la loi n'est plus exceptionnelle,

elle est générale, universelle, obligatoire également
pour tous les citoyens. On peut apprécier la va-
leur de la noblesse par les lettres du roi. dès 1371,
qui déclaraient tous les habitants de Paris nobles.

La preuve que depuis longtemps il n'y avait plus

en France que deux pouvoirs, le gouvernement et

le peuple ; c'est la déclaration faite par Louis XIV,
en 1648, " qu'il ne serait fait à l'avenir aucune
imposition qu'en vertu d'édits duement vérifiés."

La puissance du peuple, des masses, des rotu-

riers, dont le mouvement d'ascendance datait du
10e siècle, avait tellement conquis, dominé toute

la société, qu'en 1789, quand la question fat posée
par Siéyes dans son célèbre pamphlet : Qu'est-ce
que le tiers-état? Il suffit de poser la question pour
la résoudre : le tiers-état c'était la nation française,

moins la noblesse et le clergé.

Le savant conseil n'a pas osé se faire le défen-

seur du système féodal. Il était trop éclairé pour
le faire, mais il avait au nom de ses clients, avancé
des doctrines, dont l'erreur avait été cachée sous
l'admirable arrangement de son discours. Le sys-
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tème fat nniversellement impopulaire en France
comme en Canada, parcequ'il était le symbole de
la force brute et de la conqaéte. Cependant quôi-

?|u>lle fut la conséquence de la loi du plus fort, la

éudiilité n'a jamais comporté la servitude.

Broileau déclare que la prestation du cens, la foi

et hommage, ne sont pas des mandes de servitude,

mais des charges seigneuriales, foncières et réelles.

Hervé exprime une opinion semblable. Le droit

féodal était fondé, jusqu'à un certain point, sur la

résistance à tout autre pouvoir que sa volonté ; et

son principe ne pouvait comporter la servitude
;

un des services qu'il a rendus ù la société, c'est d'a-

voir implanté le principe de la résistance h l'op-

pression : ce droit n'a jamais été dépendant uni-

quement de la volonté du seigneur. Dès 1580,
épo(|ue de la réformation des coutumes du consen-

tement et de l'avis des tiers états, ce droit était

déterminé par la loi commune. Il était détini,

reconnu comme défavorable et de droit étroit, et

devant toujours être interprété rigoureusement et

dftns l'intérêt du censitaire. Il fallait un titre pour
tout droit qui n'était pas reconnu par la coutume ;

et même tous les droits admis et reconnus par les

censitaires dans les reconnaissances, étaient décla
rés non acquis et nuls, s'ils n'avaient pas été im-
posés dans les contrats primitifs. Il y avait une
règle qui dominait tous les contrats, c^est que les

conventions des parties ne pouvaient déroger au
droit public, et que toute stîpulation qui était en
contravention avec le droit public était nulle. 11

est allégué pour soi)tenir les prétentions des sei-

gneurs, qu'en France, on ne s'était jamais occupé
des classes pauvres, des roturiers. Cet avancé
n'était pas vrai. Au contraire, du moment que la

société se fut un peu régularisée, et qu'elle com-
mença à sortir de la barbarie, et du chaos qui sui-

vit l'invasion, un des soins constants des législateurs

fut de protéger les travaux des laboureurs : dès
1315, on imposa des peines contre ceux qui trou-

bleraient les laboureurs dans leurs travaux.

En 1367, le roi fit une ordonnance qui exemp-
tait les laboureurs de la prison pour dette. La
royai^tp qui s'était appuyée sur le peuple pour
vaincre la féodalité, assura, par une législation

aussi sage, dont la sagesse est encore admirée, les

intérêts de toutes les classes, en leur garantissant

une protection par des tribunoux indépendants. Les
soins opportés à maintenir l'égalité devant la loi,

apparaissent évidents à chaque page de la législa-

tion. L'arbitraire a depuis longtemps disparu

devant une codification savante, précise et em-
brassant les points les plus importants des relations

des citoyens entre eux.

Est-il raisonnable de supposer qu'à l'époque où
cet ordre légal prévalait, quand la royauté avait

abattu la féodalité et la noblesse souveraine qu'elle

ait désiré d'établir dans la nouvelle France un
ordre de choses qu'elle avait combattu pendant si

longtemps dans la mère-patrie ? rien ne justifie

cette opinion. Le but des rois et du gouvernement
était la colonisation du pays, le placement d'une

population considérable dans la colonie. Cela est

évident, et hors de doute, dans tous les documents,
dans tonta la législation de cette époque. Jamais

législature n'a pris un soin plus constantr plus per-
sévérant de protéger les habitants, les colons, le»
roturiers, le peuple. Les ordonnances, les édits,
les déclarations, les instructions, les arrêta, la ju-
risprudence locale de toute cette période jusqu'à la
cession, tout est fait dans l'intérêt du peuple et non
de la noblesse. Ce fait est tellement "prouvé, que
le savant conseil des seigneurs fesait remarquer
que la jurisprudence des intendants fut toujours
accusée par les seigneurs comme leur étant défa-
vorable. En octroyant à la colonie le droit cou-
tumier, on favorisait l'établissement de la colonie^
en laissant aux colons un système qui était connu
de tous. La modération delà redevance, le fait

que dans la coutume de Paris, quoiqu'il n'y eût
pas de loi formelle, la fixité du cens était la ièw|e
qui servait de guide, avaient toujours fait regarSer
le droit coutumier,dans l'étendue de la vicomte de
Paris, comme le plus favorable aux habitants.
L'intention des rois de France de maintenir cette
uioJération dans le taux des redevances et même
un taux fixe et uniformes est non seulement indi-
quée, mais elle est partout, dans toutes leurs lois,

positivement énoncée. La législation ne laisse
aucun doute ; elle précise et fréquente, parce que
les seigneurs travaillaient incessamment à l'élu-
der, et profitaient de leur position pour en em-
pêcher l'exécution. Les seigneurs composaient le
Conseil supérieur, et nous avons la déclaration de
l'intendant qu'ils se refusaient à enregistrer les.

édita du Souverain quand ces édits leur étaient
contraires. Et si l'arrêt qui fut demandé par les

inteiidants n'a pas été rendu, si le projet qui a été
publié dans les volumes qui nous ont été adressés,
n'a pas été signé, c'est sans donte l'influence de>
seigneurs qui en a été causu'. Ils avaient plus
que les censitaires, par leur fortune, par leur édu-
cation, par leurs relations en France, moyen de
préjuger le roi et ses ministres.

La raison donnée par les seigneurs et leur con-
seil est, qu'attendu qu'on ne trouve nulle paît une
loi fixant d'une manière précise et invariable le

taux légal de la redevance, ils ont droit de de-
mander les rentes et les conditions qu'ils veulent.
Cette prétention est erronée, et la preuve de sa
fausseté est presque donnée par le savant conseil,

quand il admet que, si autrefois la loi ordonnait

une redevance uniforme et modique, elle avait été

changée et modifiée par les décisions des tribu-

naux depuis la cession. Mais ces décisions étaient-

elles justes ? Sans les attaquer, il se contenterait de
dire que la réprobation universelle du peuple était

la meilleure preuve que cette jurisprudence étaie

opposée à ses traditions et à ses anciennes insti-

tutions, is même que la haine des peuples contre

la féodalité en Europe fait dire à Guizot que cette

haine universelle et de toutes les époques était la

condamnation des canses et des principes du sys-

tème.

Tout le monde admet les mauvaises influences

de la tenure seigneuriale et la nécessité de so.n abo-
lition dans l'intérêt public. La loi soumise uu par-

lement proposait une solution juste et facile. Il

était impossible de soutenir, de bonne foi, que les

seigneurs n'étaient pas indemnisés de leurs droits,
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et corntïie il l'avait déjà dit, les seigneurs étaient

mieux traités pur la loi que les censitaires.

Il serait, personnellement, en faveur d'une com-
înutation plus prompte, mais il doutait ()ue le pays
lut prél à accepter un ordre de choses plus expé-
ditif. On retarderait la solution, si on passait une
loi (|ui serait, par le principe d'une commutation
forcée et immédiate, tellement impopulaire, que
l'agitation et l'opinion publique nous forceraient da
la rappeler. Quelciues détails pouvaient être im-
parfaits, mais ces détails seraient discutés plus tard

en comité, et arrangés de manière à rendre la me-
sure encore plus acceptable à tous les intérêts.

Le plan proposé n'était pas entièrement neuf ; il

était, en substance, celui recommandé par les com-
missaires nommés pour s'enquérir de la tenure, et

il était en harmonie avec les opinions et le juge*
ment rendu par ce tribunal, chargé spécialement
d'étudier toute la question. Il croyait devoir dire,

dans l'intérêt des censitaires, que l'opinion de ces
commissaires était diamétralement opposée, sur
tous les points, à celle du savant conseil des sei-

gneurs et de ses clients. Cependant ces hommes
étaient des hommes d'une grande réputation comme
légistes, d'ime probité sans reproche, et placés dans
des positions à n'être pas accusés de partialité.

L'un de ces commissaires était feu M. Buchanan,
dont les connaissances légales étaient aussi éten-
dues (ju'exactes j les deux autres, MM. Smith et

Taschereau, son^ mniiiienant juges.

Le savant conseil des seigneurs sentant la faus-
seté de sa prétention, quant à la propriété absolue
de leurs seigneuries, si l'arrêt de Marly était la loi,

nous a dh que l'arrêt de 1711 ne fut jamais considéré
obligatoire contre les seigneurs

; qu'il n'était que
comminatoire ; (lue l'arrêt de cette date contre les

censitaires avait seul été exécuté. Et il a cru prou-
ver ce fait, en constatant que beaucoup plus de
censitaires avaient été poursuivis d'après leurs dis-
positions que de seigneurs ; mais il a fait semblant
de ne pas voir qu'il y avait des milliers de censi-
taires et seulement quelques seigneurs. D'ailleurs,

Cet avancé est démenti par tous les documents his-
toriques et législatifs de cette époque. Il suffit de
lire le rapport et les antres livres qui ont été publiés
pour s'assurer qu'il est impossible de ne pas arriver

à la même conclusion que les commissaires
;
que

l'arrêt de Marly a été et est encore la loi du pays,
et qu'avant la cession il n'a jamais été considéré
par les seigneurs et les intendants comme une loi

purement comminatoire. La raison seule donnée
comme motif de sa promulgation, fait voir que le

souverain n'avait aucun dessein de favoriser les

exactions dont les habitants se plaignaient. Cela
est admirablement démontré dans le rapport des
commissanes. Ils remarquent justement, " que les

dispositions législatives adoptées relativement à la

colonie, les termes des concessions mêmes ont beau-
coup modifié les dioiio et les obligations réciproques
des seigneurs et du vassal, et que l'on a, par des
dispositions précises, tixé la nature exacte et l'éten-

due des droits des concessioimaires de la couronne
et de leurs oblii^ations

; que, dans le fait, ces mo-
difications laissèrent cette tenure dans l'état où elle

paraît avoir été en France, quand la politique colo-

niale de l'empire romain fut adoptée par les con-

quérants francs, et incorporée dans leur Systems d«
lois. "

Les exactions des seigneurs nécessitèrent l'édit

de 1711.

Les commissaires donnent leur opinion que les

concessions royales comportaient l'obligation de
concéder moyennant une redevance modique, à
simple titre de redevance, sans qu'il fût au pou-
voir du seigneur d'exiger une somme d'argent
comme capital pour prix de la concession

;
que la

loi du pays, lors de la cession, est encore dans
toute sa force et vigueur, et que les conditions con-
ventionnelles sont nulles si elles répugnent à quel-
que édit, arrêt ou ordonnance.

De .711 à 1759, les rentes n'ont pas matérielle-

ment augmenté ou varié, et malgré les différents

modes de payer, disent les commissaires, il est

digne de remarque que d'après un juste calcul, oa
trouve le même résultat, et que le taux le plus
élevé des concessions avant la conquête n'excède
pas doux sous par arpent en superficie. Il est

imporisible de ne pas admettre, avec les commis-
saires, " que l'absence de changement tend à dé-
montrer qu'on a suivi partout un taux uniforme, et
à attester la vigilance de la branche du gouverne-
ment à laquelle était confiée l'exécution des lois,

et ainsi que l'on s'est strictement conformé aux
volontés du roi par rapport à la tenure."

Quoiqu'il n'y ait pas eu de loi positive, quant à
la fixité de la redevance, le fait en est constaté, et

un règlement de cette nature est la déduction
logique de la loi de 1711. Elle ordonnait à l'inten-

dant de contisquer la terre et de la concéder aux
taux et redevances accoutumées et établies. Quoi-
que le seigneur fût mvesti de la propriété absolue
du fief, disent les commissaires, il était obligé de
concéder i\ simple titre de ledevance, et il n°était

pas en son pouvoir d'imposer au censitaire d'autre
charge que cette redevance. Les commissaires
ajoutent '< que prétendre que ce ne sont pas les
véritables conditions auxquelles on était tenu de
concéder, ce serait convertir un héritage grevé
d'un fidéi-commis un franc-alleu absolu, nier que
le seigneur fût obligé de concéder au taux ordi-
naire et établi avant 1711, ce serait frustrer les fins

Eour lesquelles les édits et arrêts ont été rendus. '*

l'opinion des commissaires sur le droit des sei-

gneurs de demander des rentes plus élevées est
donnée d'une manière aussi décidée que logique.
" Nous ne voyons aucune difTérence, soit que l'on
exige une somme d'argent, soit que ce prix soit

stipulé sous forme de redevance imposée sur la
terre ; dans le fait c'est une seule et même chose,
le résultat est le même. Dans l'un et l'autre cas
c'est de la part du seigneur une violation de la loi."

La demande d'un seigneur, de redevances plus
élevées que celles établies avant 1711, doit être
considérée comme un refus de concéder ; et dars
ce cas le censitaire a droit de se prévaloir de la
loi de 1711.

Pour démontrer la fausseté de la prétention des
soigneurs, (jue l'obligation de concéder n'ayant
pas été insérée comme une condition de la conces-
sion que la couronne kMir fcsnit, ils ne peuvent être
tenus de concéder, il sutïît de dire que la propriété

de tous les sujets reste toujours soumise à la loi et
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à son action dans le temps. Telle condition étût

I

inutile, puisque par la loi elle pouvait être imposée
t snbséquemment, et l'omission ne pouvait exclure
c telle propriété de l'action et du contrôle de l'édit

1 de 1711. qui fut promulgué dans le but spécial et

< hautement avoué de lui imposer cette condition

j avec des limitations précises et définies, dans Tin-

I

térêt non du seigneur, mais du censitaire, dans un
but de coloniser, et non de favoriser une classe pri-

I

vilégiée.

Les commissaires, comme le savant conseil des
seigneurs, ont examiné la question comme une
question purement légale, et cependant, d'accord
avec beaucoup d'hommes éminents, et l'ancienne
législature du Bas-Canada, ils ont déclaré que les

seigneurs étaient tenus de concéder, à une rede-
vance modique ; qu'ils n'avaient pas ce droit abso-
lu de disposer de leur propriété ; que l'arrêt de
1711 et de 1732 n'étaient pas seulement commina-
toires, mais qu'il était et avait toujours été la loi

du pays ; et qu'il établissait par ses dispositions une
fixité de redevance. La fixité de cette redevance
est démontrée d'une manière frappante, disent les

commissaires, par la circonstance qu'il a fallu l'au-

torité formelle du roi pour permettre aux seigneurs
de Montréal d'augmenter les taux établis. En
effet, si les seigneurs avaient regardé la loi de 1711
comme une loi comminatoire, auraient-ils cru de-
voir s'adreser au souverain pour en obtenir une lé-

gère? modification

Si la question était décidée au point de vue pu-
rement légal, il arriverait probablement ce que feu
le juge Reid prévoyait

; que ce ne serait pas le

censitaire qui paierait une indemnité, mais que ce
seraient les seigneurs.

La déviation de l'ancienne jurisprudence sur
cette matière, par les tribunaux, a été justement
appréciée par les commissaires.
" Non seulement les cours, depuis la cession, se

sont départies de la lettre même de la loi qui ré-
gissait la tenure sous le gouvernement français,

mais elles ontmême dévié de l'esprit de la poli-

tic^ue de cette loi, ainsi que des conditions des titres

primitifs.

Il faut aussi dire, que si toutefois les cours ont
refuôéde rnettre à exécution l'arrêt de 1711, elles

n'ont jamais déclaré qu'il n'était pas la loi du pays.
La conversion des droits seigneuriaux en rentes

constituées rachetables à volonté, était de fait la
seule application d'un principe nouveau dans la
mesure proposée. Et même ce principe n'était

pas nouveau dans la législation française.

Dès 1441 Charles 7 déclarait les rentes foncières
et seigneuriales rachetables à volçnté. En février

1554, il y eut une autre déclaration, que la faculté

du rachat de ces rentes serait imprescriptible. La
raison ((ue le législateur donnait de cette loi, était

cet axiome, que le droit français a emprunté du
droit romoin, '^ epactorum partis juri publico non
derogatur. " La moralité des contrats privés n'a
jamais été expliquée dans la jurisprudence fran-

çaise, de manière à porter atteinte au droit public,

décrété dans l'intérêt cénéral. Cela est dans l'in-

térêt de la bonne moralité ; car autrement le sei-

gneur, ayant l'avantage de son éducation, de sa.

connaissance des intrigues légales, de sa position,

imposerait des conditions réprouvées par la loi, un
censitaire, qui transige avec ignorance de ses
droits, ou par crainte.

En 1789 l'assemblée nationale décréta les renten

seigneuriales rachetables. Mais, sans parler de
cette époque révolutionnaire qui pourrait rappeler
des souvenirs de violence et d'anarchie, on ne
doit pas oublier que le code Napoléon, qui fut donné
à une époque où l'ordre était parfaitement rétabli,

déclare que les rentes seigneuriales et toutes rentes

foncières seront essentiellement rachetables. Si

les arrangements proposés pour la conversion de
ces rentes et leur rachat paraissaient défectueux,
cela serait discuté dans le comité.

Les seigneurs et leur conseil nous ont dit que le

{gouvernement était assez fort pour faire passer la

oi. Ce langage était aussi peu justifiable qu'il

était inexact : car, sous notre forme de gouverne-
ment, ce n'était pas l'administration qui comman-
dait le parlement, mais la majorité de cette

chambre qui commandait le gouvernement. Les
lois ne sont pas des actes de force, mais des actes

de justice et de raison. Quand le législateur fait

des règlements sur la propriété privée, il inter-

vient, non comme maître, mais comme média-
teur, comme jui^, pour rendre justice aux parties et

maintenir l'ordre.

M. Lacoste.—On a beaucoup parlé des avan-
tages et des désavantages que ce bill doit occa-

sionner aux seigneurs ; mais on n'a rien dit de
ceux des censitaires, et c'est pour cette raison que
je parcourrai les différentes parties de ce bill pour
considérer quels avantages ou désavantages pour-

ront leur en lésulter.

1ère partie du bill.— Concession des terres.—II

est assurément d'une grande utilité de mettre les

terres incultes dans le commerce, mais c'est une
utilité publique et pour l'avantage général de la

société, et non dans l'intérêt des censitaires, sur-

tout si on considère le mode adopté dans ce bill

pour concéder ces terres. Par ce mode, le sei-

gneur peut concéder dans une seule famille douze

à seize cents arpents de terre ; on verra que les

mêmes abus qui ont existé par le passé pourront se

continuer ; que les seigneurs, outre les rentes,

pourront retirer des sommes d'argent de ces terres,

comme ils l'ont fait auparavant. Pour parvenir à

ce but, ils concéderont plus volontiers à des étran-

gers qu'aux censitaires établis dans leur seigneu-

rie. Ceci serait une injustice ; car la valeur de
ces terres ne s'est augmentée que par les travaux

faits par les censitaires, par les chemins, ponts,

cours d'eau, etc., pour lesquels ces terres n'ont;

jamais été cotisées. Les censitaires, dans cha-

que seign°urie, ont donc, jusqu'à un certain point,

un droit à l'octroi de ces terres, du moins plus que

personne autre.

Le mode le plus convenable, je crois, pour obvier

aux abus qui se sont introduits par le passé et ^ui

continueront pour l'avenir, et pour éviter les frais,

les procès et les désagréments qui résulteront du

mode proposé par le bill et aussi pour mettre las

censitaires à même de profiter de l'espèce de droit
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Îl^Mls ont acquis :\ l'octroi de ces teites. serait de
aire vendre ces terres à l'enchèret sotis la direction

«'.e la couronne on du seigneur même, et de fixer le

montant que le seigneur aura droit dç recevoir. Ce
que la terre sera vendue en sus serait employé à

aider les censitaires dans le rachat des lods et

ventes et autres droits seigneuriaux. Par ce mode,

les censitaires seraient à même de profiter égale-

ment de la plus grande valeur de ces terres incultes,

augmentation h laquelle ils ont contribué.

2de partie du hill.—Réunion au Domaine,—Les
seules remarques (jue je ferai à présent sur cette

partie du bill, sont (|ue les dispositions devraient

s'étendre aux emplacements abandonnés et que la

vente par le shérif devrait être supprimée et rem-

placée par une simi)le vente à Tencnère.

3me partie du bill.—Définition des droits sei-

gneuriaux.—Je crois qu'il conviendrait de déËnir

non seulement les droits seigneuriaux qui doivent

exister par la suite, mais aussi ceux qui doivent

être rachetés, en vertu des dispositions de ce bill ;

et le moyen le plus convenable, suivant moi, pour

parvenir à une juste définition, serait d'obliger les

seigneurs de faire leur aveu et dénombrement à la

couronne, et tous les droits qui ne sont pas confir-

més par les lois existantes, seraient blâmés, et por-

tés devant les tribunaux, et jusqu'aux tribunaux en
dernier ressort, pour obtenir une décision légale sur

ces points contestés. Autrement, quand bien même
on accorderait aux seigneurs plus de droits qu'ils

n'en ont, ils prétendront toujours qu'on ne leur a
point rendu justice et qu'on a touché à leurs droits

acquis. Suivant moi, l'exécutif aurait dû aviser le

représeni;ant de Sa Majesté en cette province,

d'exiger ces aveux et dénombrements ; c'était à la

couronne, dans l'intérêt de ses sujets, de faire déci-

der tous les ditTerends existants entre les seigneurs

et les censitaires. Si le vassal s'écarte des condi-

tions ([ui lui sont imposées par la loi ou par la con-

cession de son fief, c'est à son seigneur suzerain à

l'obliger de ne point sortir des limites qui lui ont

été fixées.

De plus les aveux et dénombrements suppléraient

en grande partie au cadastre mentionné dans la

partie suivante de ce bill. Revenant aux droits

seigneuriaux qui doivent continuer à exister par ce
bill, je remarquerai que les seuls droits existant

actuellement par la loi, sont les cens et rentes et

les lods et ventes. Tous les Jurisconsultes en con-
viennent. Par ce bill on ajoute à ces droits le

droit de banalité et le droit de retrait, tous droits

conveutiounels, qui probablement n'existent plus
dans beaucoup de seigneuries, soit qu'ils aient été

prescrits, soit autrement.

Si ce bill devient loi, ces droits au lieu d'être

conventionnels vont devenir des droits de l'essence

<lu système féodal et par conséquent imprescrip-

tibles. Par cette partie du bill, pourra-t-on dire

que les droits acquis des censitaires ne sont point

touchés ou affectés ? et qu'il n'en résulte point un
grand désavantage aux censitaires et qu'on se ren-

ferme dans l'obligation où nous sommes de res-

pecter les droits acquis ? Je ne vois pas comment
cela peut-être ; en retour il est dit que les censi-

taires pourront bâtir des moulins^ établir des ma-

nufactures, et que les pouvoirs d'ean' qui se trbtt''

veront sur îa terre du censitaire lui appartiendront
et qu'il pourra y bâtir un moulin. Je ne vois point
que cela donne aucun avantage particulier aux
censitaires ; en général seulement cela fbumit
queiqu'avantage a la société, et un grand avan-
tage à celui qui se trouvera posséder cette place de
moulin. D'ailleurs le seigneur a le droit de se
réserver une place de moulin de six arpente' pour'

son moulin banal, ce qui diminue encore l'avan-
tage donné par le bill de construire des moulins.
Car c'est à peine s'il existe, par seigneurie, quatre
ou cinq pouvoirs d'eau. De plus le droit de bana--

iité, qui n'est qu'un droit conventionnel, devient^

par le bill un droit seigneurial et par suite impre»*'
criptible.

îme partie ; commutation des fond» en roUtre.
Cette partie du bill est consacré en plus grande
partie à régler et consacrer les droits que l'on

nomme improprement droits seigneuriaux, mai»
ç^ui n'en sont point, n'étant que des droits conven-
tionnels, et à en faire un cadastre, qui peut être

suppléé, comme je l'ai déjà dit, par It s aveux- et
dénombrements des seigneurs. Les frais de ce
cadastre, suivant moi, ne peuvent être moins de
cinquante mille louis. Il y a audelà de deux cent
seigneuries. Admettant qu'il n'y en ait que deux
cent, de quatre lieues en superficie chacune, cette

somme formerait deux cent cinquante louis par
seigneurie. Toute personne qui a eu occasion de'

régler des aflkires seigneuriales de ce genre, ne
peut nier que c'est la moindre somme que cela>

pourrait coi^ter. Une semblable somme fera uni

assez grand vide dans le fonds réservé po nr l'io-'

demnité des seigneurs, et cela pour régler de»
droits conventionnels, qui ne nuisent nul^ment à
la société en général, ni même au plus grand
nombre des censitaires. Le mode adopté, dans'
cette partie du bill, pour constater les droits ca-*

suels, les droits qui sont de l'essence du système
seigneurial, est, suivant moi, celui qui convient le

mieux et les seuls frais à cette fin consistent à
obliger les seigneurs à fournir leur recette de ces
sortes de droits durant un certain nombre d'années,
et 4'obliger les municipalités de fournir leur rôle

de cotisation, pour répartir entre les censitaires et

former leur quantum respectif dans le paiement
de la somme qui deviendrait due aux seigneurs

pour la valeur de ces derniers droits. Je voudrai»
que cette loi, pour les droits de l'essence du sys-
tème féodal, fût compulsoire pour le censitaire

comme pour le seigneur
;
que la tenure actuelle

disparût du jour de la sanction de cette loi pour'

faire place à la tenure le franc alleu roturier. Mais
je voudrais que l'indemnité que le seigneur devrait

à la couronne par ce changement de tenure, de
même que le fonds mis aujourd'hui à la disposition

de la Législature pour le règlement de cette

grande mesure, fussent emplovés â aider les cen-
sitaires dans le rachat de ces droits. Cela ne serait

que juste, vu que ces droits nuisent au progrés et à
l'avancement du pays et que leur abolition et leur

extinottion intéressent toute la société en général.

Je crois aussi qu'il conviendrait d'abolir le droit de
banalité dans les seigneuries où il se trouverait

encore en vigueur, quoique droit conventionnel^
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vu qu'il nuit pareillement bu progrès et à l'avan-

cement, et la valeur en serait prise sur les fonds

que je viens âe mentionner.
J'aimerais qu'on a>lopterait le même mode pour

le rachat des droits féodaux sur les arrière-fiefs,

que pour les roture». Un cinquième de leur va-
leur est beaucoup trop. Je doute que la valeur ré-

elle de ces droits monterait plus qu'à un quinzième
ou un dix-huitième de la valeur entière de ces
fonds.

Sme partie.—Indemnité des seigneurs.—Dans
cette dernière pnrtie du bill, que voit-on ? Après
s'être efforcé de faire voir que certains seigneurs

ont enfreint les lois existantes, et commis des abus
en insérant dans leurs contrats de concession à leurs

censitaires, des obligations contraires à ces lois, on

dit à ces mêmes seigneurs : vous serez payés pour
tous ces abus, pour tous ces droits ainsi créés à

Rencontre des lois, telles qu'elles ont été inter-

prétées. On s'est pareillement efforcé de faire voir

que les jugements rendus dans nos tribunaux, re-

connaissants ces abus comme droits dus, étaient

erronés ; mais où ira-t-on chercher l'interpréta-

tion î Naturellement, ça ne peut être ailleurs

que dans les décisions rie ces. mêmes tribunaux, et

non dans l'opinion de quelques Jurisconsultes, pas
même dans le rapport de la commission nommée
en 1843. C'est pourquoi, je ne crois point que les

seigneurs qui ont de fortes rentes ou autres droits

conventionnels, considérés contraires aux lois exis-

tantes, étant certains d'en être payés en vertu du
bill, s'il devient loi, soient sérieux dans leur oppo-
sition.

Admettant que ces droits seraient devenus légi-

timement dûs aux seigneurs qui en auraient joui

de bonne foi, je crois c|u'il vaudrait mieux laisser

ces seigneurs jouir de ces droits, et indemniser les

censitaires qui se trouveraient en souffrir, en
affranchissant leurs terres du cens et des lods et

ventes et en en payant la valeur au seigneur. Ce
serait plus dans l'intérêt de ces censitaires, vu que
le droit de lods et ventes est un droit qui va tou-

jours croissant et même dans l'inl érét de la société,

vu que ce droit est contre le progrès et un empê-
chement aux améliorations. Au contraire, les

droits qu'il est question de racheter par ce bill,

sont des droits qui ne peuvent que diminuer de va-

leur et ne nuisent n iUement au progrès ; ce sont

des dettes de la nature de beaucoup d'autres, qui

peuvent se créer de nouveau le lendemain delà loi,

sous un autre titre. De plus le rachat du droit de

lods et ventes coûterait près de moitié moins que
ces derniers droits ou plutôt abus, dont je viens de

parler en dernier lieu.

Je ne vois point comment on peut prendre à

même le fonds consolidé, pour régler des droits

conventionnels entre un petit nombre d'individus,

dans leur intérêt purement individuel. Il n'y a

qu'un vingtième environ des seigneurs et des cen-

sitaires qui en profitera, tandis que le peuple en
masse demande l'abolition du système seigneurial,

qui ne subsiste que par le cens et les lods et ventes,

lesquels éteints font disparaître le système seigneu-

rial. En employant ce fonds au rachat de ces

drràts, les censitaires seraient prêts à payer le sur-

plus nécessaire pour les faire entièrement dispa''

raitre et par-la libérer la société d'un puissant obs-

tacle au progrès et h l'avancement du pays, ^i

des censitaires ont paru contraires au rachat im-

médiat de ces drotis, c'est qu'on leur a fait croire

que cela leur coûteriiit des sommes considérables,

lorsque cela ne leur coùferait qu'environ un trente-

sixième de la valeur de loiirs nropriétés, sans l'ai-

de que j'ai mentionné et j)lus haut, et bien peu de
chose avec cet aide.

Enfin, je considère que la question principale,

dans ce bill, se réduit ù ceci : le ministère met à

la disposition de la législature un fonds pour lu ga-

rantie de cette grande mesure ; doit-on chercher à

l'appliquer dans l'intérêt général ou dans l'intérêt

individuel ?

Est-il plus avantageux d'appliciuer ce fonds au
rachat de certains droits conventionnels, dons l'in-

térêt d'un petit nombre de seigneurs et de censi-

taires, surtout si ces droits ne nuisent nullement
au progrès ? Ou est-il plus avantageux d'em-
ployer ce fonds à aider le rachat des lods et ventes,

dans l'intérêt de la société en général, ce droit

paralysant le progrès et l'avoncemcnt ?

Pour ma part, je voterai pour le principe de ce

bill, en votant pour la 2de lecture, dans l'espoir

qu'il sera amendé dans l'intéréï général. Autre-

ment je voterai contre dans tous ses autres pro-

grès.

M. Lehiedx ne se proposait pas de parler lors

de la seconde lecture du bill, parce qu'il pensait

que tout le monde s'accorderait sur le principe du
bill. Il pense encore que tous les membres sont

disposés à régler cette grande question et à faire

disparaître les abus actuels de notre tenure.

Comme ce bill doit être référé à un comité de
toute la chambre et (|u'il renferme beaucoup de

clauses qu'il n'approuve i)as, il se réserve le droit

d'exprimer alors ses vues sur les détails de la

mesure.
Néanmoins, il croit devoir dire quelques mots

maintenant, se réservant de discuter le bill plus

amplement en comité général.

Ce bill est loin d'être satisfesant pour les cen-

sitaires. Il ne peut pas s'expliquer comment les

seigneurs peuvent y faire de l'opposition, à moins

que l'on ne dise que les seigneurs ne l'opposent que
pour la forme et dans le but de le faire passer, en

fesant croire aux censitaires que les intérêts des

seigneurs se trouvent considérablement affectés

par les dispositions de ce bill. Il croit, au con-

traire, que ce sont les censitaires qui ont droit de

s'en plaindre et «jue les seigneurs sont trop bien

partagés. S'il était appelé à changer le titre du
bill, il l'intitulerait avec pins de vérité " Bill

pour protéger les sei^ïneura et légaliser leurs exac-

tions."

En référant aux diverses clauses du bill, il y
voit quelques contradictions frappantes. La pre-

mière partie de l'acte détînit les droits Seigneu-

riaux, ce que les seigneurs auront droit d'exiger

par la suite pour toutes les terres concédées. Ces
droits consistent dans les cens et rentes et les lods

et ventes, et à ces droits sont ajoutés le droit de

T
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banalité et celui de retrait dans certains cas.

Voilà tous les droits que la première partie du bill

reconnaît appartenir aux seigneurs. Cette décla-

ration est claire et simplifie beaucoup les difficul-

tés que le manque de définition des droits seigneu-

riaux fesait naître. Mais en référant h la dernière

Jiartie du bill, stotuant sur l'indemnité à laquelle

es seigneurs auront droit, on y voit quelque chose

peu en accord avec cette définition et cette décla-

ration. Il lit cette clause, laquelle est ainsi con-

çue :

" Et attendu que plusieurs des pouvoirs dont

étaient revêtus le gouverneur et l'intendant de la

Nouvelle-France, par les lois promulguées par les

Rois de France, pour la répression de toutes pré-

tentions injustes de la part des seigneurs, n'ont pas

été exercés depuis la dite cession du pays ; et at

tendu que des différences d'opinion ont existé dans

le Bas-Canada, et que des décisions contradic-

toires ont été prononcées par les tribunaux établis

depuis ce temps relativement h la nature et à

l'étendue des divers droits seigneuriaux ; et at-

tendu qu'en même temps qu'il est du devoir de la

législature de rétablir (en autant que l'état actuel

des choses le permettra) pour l'avantage des per-

sonnes qui continueront de posséder des terres en

roture, les droits et privilèges qui leur étaient as-

surés par la loi telle qu'interprétée et administrée

à l'époque sus-mentionnée, il est également juste

Îue les seigneurs qui ont joui d'avantage» lucratifs

ont les dispositions de cet acte les riveront h

l'avenir, quoiqvie la jouissance de tels avantages

ait pu être sanctionnée par les tribunaux depuis

qu'ils ont cessé d'exercer les pouvoirs susdits,

soient indemnisés des pertes qu'ils pourront subir

par suite de la manière dont les droits que les sei-

gneurs pourront exercer à l'avenir sont définis par

cet acte; qu'il soit statué (jue tout seigneur pourra

présenter aux dits commissaires un état détaillé

du montant des pertes qu'il aura subies ou devra

subir, par suite d'aucune limitation, restriction ou
retranchement auquel il sera obligé de se sou-

mettre pour se conformer h cet acte, dans la recette

d'aucunes rentes ou profits, qu'il eut eu droit

d'exercer ou de recevoir avant la passation de cet

acte,"

Il ne peut s'expliquer comment l'on peut vouloir

indemniser les seigneurs pour des prétendus droits

ique la partie déclaratoire de la loi leur me positive-

ment. Eu vertu de cette clause, les seigneurs

auront droit d'être indemnisés de toutes les charges,

réserves et stipulations par eux imposées aux cen-

sitaires, et ainsi on légalise toutes les prétentions

des seigneurs et on leur donne le droit d'exiger une

indemnité pour leurs exactions. S'ils ont droit à

cette indemnité, la première partie du bill qui leur

nie la légalité de ces prétentions, est injuste ; si,

au contraire, ils n'y ont pas droit, il serait ridicule

de les indemniser pour ce que l'on reconnaît être

une exaction et une usurpation de leur part. Il voit

dans cette clause un désir de faire payer anx sei-

goeurs une indemnité à laquelle ils n'ont pas droit.

Il ne voit pas non plus la nécessité du nommer
des commissaires pour faire un cadastre des sei-

gneuries, afin d'établir le montant payable pat

chaque censitaire, au cas de commutation. En
statuant d'une manière claire et précise sur toutes

les prétentions des seigneurs et des censitaires, et

en établissant les droits que les seigneurs peuvent
exiger de leurs censitaires, lesquels droits sont éta-
blis par la première partie du bill, il sera facile de
constater quelle somme le censitaire devra payer à
son seigneur, pour commuer la tenure de sa terre

et la libérer des droits seigneuriaux. Il n'est pas
nécessaire pour cela d'avoir recours à des commis-
saires qui seront obligés de faire de longues et dis-
pendieuses enquêtes, ne tendant qu'à compliquer
les affaires, à en retarder le règlement et à faire

encourir des dépenses énormes, qui se monteront
à £50,000, et peut-être plus, ainsi que l'a très bien
fait remarquer l'honorable membre pour Chambly,
M. Lacoste. On pourrait employer cette somme
plus utilement, en venant en aidd aux censitaires
dans le rachat des droits seigneuriaux. Pour le

rachat de ces droits, on ne doit prendre en considé-
ration que les cens et rentes, les lods et ventes et
le droit de banalité, et il n'y a pas besoin de com-
missaires pour déterminer la valeur de ces droits.

D'après des calculs faits par (les hommes très-ver-
sés dans les agences des seigneuries, tels que M.
Lacoste, dont il se plait à reconnaître les connais-
sances pratiques, les revenus donnés par les lods

et ventes sont généralement égaux à ceux donnés
par les cens et rentes. En constatant le montant
que produisent les cens et rentes et en y ajoutant
un montant égal, à peu près, pour les lods et
ventes, et en répartissant ce montant total sur
chaque terre, il sera facile d'établir le capital à
payer pour le rachat des cens et rentes et des lods
et ventes. Peut-être pourrait-on mettre le capital
plus fort pour le rachat des lods et ventes que pour
celui des cens et rentes, surtout si les cens et rentes
sont fixés à deux sols. Ainsi, les fonds que l'on

consacre maintenant pour payer ces commissaires,
sans utilité, pourront aider les ccisitaires, à opérer
le rachat des droits seigneuriaux.

Quant au droit de banalité, il le considère plutôt
comme une charge imposée aux seigneurs qu'un
droit lucratif, et il voudrait en décréter l'abolition

immédiate, au moins dans les seigneuries ou par-
tie de seigneuries dans lesquelles il n'y a pas en-
core de moulins banaux d'érigés. Il croit qu'au-
cun seigneur ne souffrirait par l'abolition de ce
droit, qui n'est pas un droit seigneurial, mais sim-
plement conventionnel. La construction et l'en-
tretien des moulins banaux coîîtent plus générale-
ment qu'ils ne donnent de profits, et plusieurs sei-
gneurs seraient bi. n aise de voir ce droit aboli.

Ceux qui ont construit des moulins ne souffriront

pas non plus par cette abolition, si leurs moulins
sont bons. Personne ne sera piessé d'aller con-
struire un moulin près de celui du seigneur, si le

moulin de ce dernier est en bon ordre et s'il suffit

aux besoins du public. D'ailleurs, le public pro-
fiterait par la compétition, le seigneur se trouvant
forcé par ce moyen de tenir son moulin en bon ordre.

Dans le cas, cependant, où il serait jugé néces-
saire d'indemniser les seigneurs pour la perte de ce
droit, il sera facile de déterminer cette indemnité,
«ans le secours des commissaires.
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Qaantwi flioit de retrait, il n'en parle pas. En
1« fesant oomplétement disparaître, le seii^neur ne
perd rien, et par conséouent il ne peut rien pré-

tendre ponr 1-e prétendu droit.

Il ne peut comprendre sur quelle base et pour

qnelles raisons le procureur-général veut fixer les

cens et rentes à qwUre sous par arpent do terre en
superficie. Cette fixation n'est fondée sur aucun
Îmnoipe. Il a toujours cru et il croit encore nue

M seigneurs ne sont pas propriétaires absolus des

terres situées en l'enolave de leurs seisrneuries, et

qu'au contraire, ils sont simplement fidéi-commis-

«aires et sont tenus de concéder. Si l'obligation de
oeacéder existe, il a dû y avoir un taux de déter-

miné, antren^ent cette obligation aurait été illu-

aoire. Il croit que ce taux, jusqu'à la date de l'ar-

rêt de Marly, du 6 juillet 1711, a toujours été

moindre que deux sous par arpent en superficie, et

depuis cette époque jusqu'à la cession du pays, on
ne trouve pas de taux plus élevé que deux sols.

Par cet arrêt de Marly, le seigneur est tenu de
ooncéder à titre de redevance. On voit par-là que
le sei^eur n'était pas maître absolu, et qu'il ne
peuvait vendre. Cette restriction et cette obliga-

tion de ooncéder prouvent qu'il y avait un taux que
les seigneurs ne devaient pas dépasser. Ce tait

«st4'ailleur8 établi par les documents mis devant

la ohambre et par divers rapports, et spécialement

par le rapport des commissaires de 1843. Il ne
donte nullement qu'il y avait un taux, et que ce
taux n'excédait pas denx sous par arpent. Il se

platt à reconnaître que le procureur-général, le

oommisaaàre des travaux publics et plusieurs autres

membres ont admis qu'il y avait un taux qui n'ex-
oédait pas deux sous par arpent.

Prenant donc ce taux de deux sous par arpent

«omme le plus élevé, il ne compread pas, qu'en
admettant ce fait, l'on veuille l'élever à quatre

«ous. Il est vrai que le procureur-général et le

commissaire des travaux publics, tout en admet-
tant le tanx légal à denx sous, ont dit que c'est par
forme de eemprotnis qu'ils i'élèvent ainsi à quatre

«ous, et que c'est pour en finir et ponr régler la

question. II ne partage pas leur opinion et n'est

pas prêt à accepter un compromis qui n'est qu'à

l'avantage des seigneurs. Si l'on veut un compro-
mis, il faut que ce compromiâ soit dans l'intérêt des
deux parties et leur profite également. On dira

peut-être que c'est parce que l'argent valait beau-
coup plus alors qu'il ne vaut à présent, et que le

blé et les chapons se vendent actuellement plus

cher qu'alors. Il ne partage pas ce sentiment. Il

7 a une raison de plus pour ne pas augmenter les

rentes i plus de deux sous.

Lors de l'établissement du pays et de l'octroi des
concessions des seignenries, le gouvernement n'a-

Tait en vue que la colonisation la plus prompte pos-

sible de la ^louvelle-France, et son but n'était pas
de créer une aristocratie. Il a voulu aue les con-

cessions des terres fussent faites à la cnarge d'une
modique redevance, créant un revenu en faveur

. des seigneurs, provenant de deux sources diffê-

reotes, savoir ; les cens et rentes et les lods et

entes. Si l'on vent faire un compromis par rap-

Iort aux cens et rentes, en les élèvent à un pins

ant taux que le primitif, il faudrait également

étendre oe oompromis anx lods et ventes, auxquels
les seigneurs ont droit. A l'époque de l'établisse-

ment du pays et même jusqu'à sa cession, les lods
et ventes n'étaient presque rien, d'abord parce que
les mutations étaient peu fréquentes et ensuite à
cause du peu de valeur des terres.. Aujourd'hui,
une terre qui n'aurait pas rapporté autrefois trois

ou quatre francs de lods et ventes, produit de 50 à
100 francs de lods, ies proprié'és ayant augmenté
de valeur avec le temps, et au moyen des amélio-^
rations qu'elles ont subies. Cependant on ne pro-
pose pas de oompromis par rapport aux lods et
ventes, par exemple en déclarant que les lods se

S
rendront sur la propriété nue seulement, indépen-
amment des améliorations. C'est pourtant i'in-

dustrie que l'on taxe, et on ne propose aucune
réduction, aucun compromis. Ce compromis pour
régler les cens et rentes est donc tout a l'avantage
des seigneurs et il ne peut l'accepter.

Le conseil des seigneurs, entendu à la barre de la
chambre, a soutenu, pour appuyer les prétentions
des seigneurs, que les rois de France, en concé-
dant les seigneuries dans la Nouvelle France,
avaient voulu y établir une noblessç et qu'ils s'oc-

cupaient peu des colons. Cet allégué n'est pas
fondé. U suffit de lire ce qui a en lieu en France
et

^
dans la colonie à cette époque pour se con-

vaincre du contraire. Toute la législation de ce
tempe montre la sollicitude des rois de France et
de leurs envoyés, ponr les colons, qui étaient spé-^

cialement protégés. Si un censitaire était mal-
traité par son seigneur, il obtenait facilement le

redressement de ses griefs, devant les autorités»

et une justice prompte et eSèctive lui était rendue.
Le savant conseil est tombé dans plusieurs autre»
erreurs, qu'il ne relèvera pas maintenant, vu qu'il

aura l'avantage d'exposer ses vues de nouveau»
lorsque la chambre siégera en comité sur le bill.

M. Laurin dit :

M. L'orateur,—^La question qui nous est soumise
est de la plus grande importance pour le Bas-
Canada. C'est une question' vitale, dont la solu-

tion doit faire sortir le pays de cet état de stagna-

tion et de stupeur dans lequel il se trouve et retirer

le peuple canadien de cet état de servage et d'ilo-

tisme dans lequel le tient le système féodal. Le
jour est arrivé, le peuple canadien doit être libre,

il lui faut secouer le joug du vampire féodal, et

jouir en toute liberté de son droit h la propriété.

La tenure seigneuriale est un obstacle it l'indus-

trie et à l'avancement du pays. Loin de faciliter

les améliorations, elle tend an contraire à faire

dépérir la propriété. En eflfèt quel est l'homme
qui est bien disposé à employer son travail et son

argent à améliorer sa propriété, lorsqu'il sait d'a-

vance que les profits seront partagés par une classe

privilégiée! Cette tenure est une violation du
droit sacré de la propriété. Les censitaires ne
sont point maîtres sur leurs terres, puiiiqn'iU ne
peuvent point en exploiter tous les avantages. Le
censitaire est donc assimilé à l'esclave ; et si toutes

les tentatives faitesjusqu'à présent, pour faire dispa-

raître le vestige du servage féodal, ont été infruc-

tueuses, il faut ea accuser l'influence des seigneurs.

l
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Plusieurs seigneurs ont violé leur devoir en exi-

geant des colons, outre la redevance ordinaire, un
prix additionnel comme une considération pour les

engager ît concéder des terres incultes en roture,

abus qui tendait ^ retarder l'établissement du pays.

Le taux primitif des cens et rentes était de deux
sols pour chaque arpent concédé. A l'appui de
cet allégué viennent l'arrêt du 29 mai 1713, et

l'édit de 1711. aussi le jugement de l'intendant

Michel Beeon du 22 janvier 1716 et celid de l'in-

tendant Gilles Hocquart du 23 janvier 1731. Quel-
ques seigneurs ont concédé des terres it des taux
exorbitants et avec des surcharges odieuses ; d'au-

tres refusent de concéder des terres pour en exploi-

ter le bois, et ils les concèdent, après l'exploitation

du bois, k des taux aussi élevés que les terres bien

boisées. Lors de la domination française en Ca-
nada, le gouvernement veillait h l'exécution de la

loi relative au tau^ des concessions ; mais aujour-

d'hui les tribunaux approuvent les plus odieuses

usurpations des seigneurs, et souvent les censitai-

res se voient jugés par des seigneurs.

Les lods et ventes sont surtout une charge oné-
reuse sur l'industrie et le travail des cultivateurs.

En effet un jeune homme prend à concession une
terre en bois de bout, il li^ défriche ; \\ donne par
son travail à cette terre ui}e valeur double et triple

de sa valeur primitive ; si ensuite il vend cette

terre, il la vend pour ui; moindre prix que sa va-
leur réelle, parceque l'acquéreur se trouve obligé
de payer lès lods et ventes au seigneur. Ces lods
et ventes se trouvent pris sur la valeur de la terre,

et par conséquent c'est le produit du travail du
cultivateur qui l'a défrichée, et loin lui d'en pro-
fiter, c'est le seigneur qui en profite. Les lods et

ventes ne devraient donc être pris que sur la valeur
primitive de la propriété et non sur les amélio-
rations.

Tous ces abus ejt toutes ces exactions de la part
des seigneurs sont la cause efficiente de l'émigra-
tion de notre jeunesse canadienne aux Etats-Unis.
Il faut donc arrêter ce mal qui semble se propager
et faire disparaître tous ces prétendus droits sei-

gneuriaux qui retardent le progrès matériel de ce
pays.

Le savant avocat qui est venu plaider la cause
des seigneurs à la barre de cette chambre, nous a
dit que les seigneurs sont propriétaires et non des
agents chargés de concéder des terres, et qu'ils ont
droit de concéder les terres à tels taux et à telles

charges qu'il leur plait. Nous avons, pour réfuter

cette argumentation, les arrêts, édits et ordonnances
des rois de France et les jugements des gouverneurs
et intendants diji Canada qui fixent le taux des
cens et rentes à deux sols par arpent dans les sei-

gneuries. Nous avons aussi l'opinion de juriscon-

sultes distingués du Bas-Canada, tels que M. An-
drew Stuart et M. le procureur-général Sewell
qui a été juge- en-chef de la province du Bas-
Canada, qui déclarent que le taux légal des cens

et rentes est de deux sols par arpent en superficie.

M. Sewell maintient que les seigneurs du Canada
n'ont pas le droij; d'exiger de leurs censitaires un
taux plus élevé que les cens et rentes ordinaires

établi? et fixés par leurs prédécesseurs avant la
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conquête ; et que le taux légal des cens et rente^

dans les seigneuries est une matière de fait qui est

maintenant constaté par les anciens contrats de
concessions, et il déclare que l'édit du 6 juillet

1711 esteqcore en pleine vigueur, et que les cen-
sitaires ont droit de forcer les seigneurs de leur con-
céder des terres au taux lépal c'est-à-dire deux sols

par arpent. Les lois du pays d'avant la cession

existent dans toute \enr force et vigueur par la 14e
Geo. 3. qui a rétabli ' les anciennes lois et coutu-

mes qui régissaient la tenure seigneuriale.

Je suis surpris de voir le gouvernement nous
proposer d'élever le taux des cens et rentes jusqu'à

(lUatre sols,Iors(|ue nous voyons que dans toutes les

concessions faites par les seigneurs jusqu'à la pro-

clamation de l'édit de 1711, le taux des rentes n'a
jamais excédé deux sols par arpent en superficiel

et que ce taux est le taux légal.

Le taux des cens et rentes devrait être uniforme
dans toutes les seigneuries, et il devrait être fixé

à deux sols par arpent. Pourquoi occorderait-qn
aux seigneurs qui ont augmenté le taux primitif des
cens et rentes, plus d'avantages qu'à ceux qui n'ont

pas commis d'exactions et qui ne reçoivent que
deux sols par arpent de- cens et rentes ? C'est une
injustice à faire à ces seigneurs que de les placçr
dans une position moins favorable que ceux qui ont
augmenté le taux des cens et rentes. C'est les

punir d'avoir fait leur devoir, et c'est en même
tetpps sanctionner et approuver l'injustice faite par
certains seigneurs à leurs censitaires. En un mot,
c'pst punir l'honnêteté et la bonne foi, et c'est ré-

compenser la spoliation et la mauvaise foi.

Mais dira-t-on. quatre sols par arpent n'est pas
un taux trop élevé par la raison, que les terres va-

lent plus à présent (|u'elles valaient autrefois. Si
les terres valent plus à présent qu'autrefois, les

seigneurs en tirent aussi profit. Plus les terres ont

de valeur, plus les lods et ventes dans le cas de
mutation sont élevés, et ces lods et ventes sont

une avantageuse compensation en faveur des sei-

gneurs.

Il est ridicule ai}ssi de soutenir que la loi dv^

pays accorde exclusivement à une classe unique de
la société ces injmenses pouvoirs d'eau qui, s'ils

étaient libres, feraient du Bas-Canada, un paya
vraiment manufacturier.

On repiocl^e au Bas-Canada de ne pas aTf>ir de
manufactures. Quelle en est la cause T c'est le

système féodal.

Mais dira-t-on, vous voulez donc dépouiller les.

seigneurs de droits acquis ? Je réponds à cette ob-

jection: Les seigneurs ont été acquéreurs de
mauvaise foi ou bien acquéreurs imprudents ; ac-

(|uéreurs de mauvaise foi, s'ils connaissaient les

exactions commises par leurs prédécesseurs, et

acquéreurs imprudents, s'ils ont acheté sans exa-
miner les titres originaires et le taux primitif des
rentes. Ces seigneurs imprudents se trouvent dans
la même position que les censitaires qui ont acheté
des terres sur lesquelles se trouvent des hypothè-
ques qu'ils sont obligés de payer, et qui n'ont pas
été assez prudents pour faire des perquisitions pou];

découvrir ces dettes hypothécaires.
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Ponrqnoi ferait-on la position des seignears plus

favorable que celle des censitaires 7

On a crié à la spoliation, un a traité do spolia-

teurs les membres de cette chambre qui veulent le

règlement de la question des droits seigneuriaux.

Ce sont les seigneurs qui ont augmenté le taux des

rentes et qui ont commis des exactions, (|ui sont les

vrais spoliateurs, et non les membres de cette

chambre qui veulent accorder aux seigneurs leurs

droits primitifs et délivrer les censitaires des exac-

tions et de la cupidité des seigneurs.

Je voterai pour la seconde lecture de ce bill qui

doit régénérer le pays et délivrer le peuple cana-

dien de cet étut de servage dans lequel le réduit le

système féodal. Je me réserve néanmoins le

droit de proposer des amendements i\ ce bill dans

le comité général de cette chambre.

DISCOURS DE l'hONORABLK PROCUREUR-

GÉNÉRAL DRUMMOND ( ).

M. Drummond (en anglais).—Co n'est pas mon in-

tention de considérer les détails dé la mesure, etje me
bornerai à faire quelques remarques sur l'origiiio et

la nature des droits seigneuriaux.
J'admets qae l'histoire des concessious seigneuriales

en ce pays a été faite avec clarté et talent par le savant
avocat entendu à la barre de cette chambre. Je m'ac»
corde avec lui sur les faits qu'il a cité, mais je diffère

avec lui sur les conclusions.

n faut se rappeler que, lors de l'établissement du
pays par les rois de France, do grands changements
avaient eu lieu dans ce pays. La tenure féodale d'a-

lors u'était plus la même que celle qui avait été intro-

duit plusieurs siècles auparavant. La condition des
censitaires n'était plus ce qu'elle avait été dans un âge
plus reculé. Dés le régne do Louis X, une ordon-
nance avait été émanée, abolissant l'esclavage et la

servitude personnelle par tout le royaume ; et à l'é-

poque du premier étiiblissement dans la Nouvelle-
France, les personnes possédant des terres en roture,

dans le ressort de la Coutume de Paris, avaient cessé
depuis Icngtemps d'être considérées comme adscripti

gÛbœ, comme formant partie du sol et les sei-fs de leurs
seigneurs. Je nie que les rois do France eussent perdu
do vue leurs sujets, et celui qui fait une scmblame as-

sertion doit avoir lu l'histoire d'un œil bien préjugé.
Le savant avocat entendu à la barre n'a pas rendu jus-

tice aux rois de France. Dans toute l'histoire du
monde, on no peut trouver autant de bienveillance
que celle qui respire dans les arrêts, édits et ordonnan-
ces des rois de France, relatifs à la colonie du Canada.
Si le même esprit eût animé les mêmes rois dans le gou-
vernement do leur propre royaume, que celui mani-
festé dans ces orrêts et édits, peut-être règneraient-ils
encore maintenant, et une révolution n'eût pas ren-
versé leur trône.

Je le répète, ces obligations vagues et arbitraires
oui furent autrefois imposées au peuple, avaient été
depuis longtemps abolies, avant que le Canada fut co-
lonisé. A 1 époque, de l'établissement du Canada, la
tenure féodale et ses accessoires étaient bien compris
en France. Les droits mutuels des seigneurs et des
censitaires, à quelques exceptions près, étaient bien
connus et interprétés par les tribunaux français, en
conformité à des règles ^es et définies. Les cens et

(•) Oe discours a été prononcé avant ceux nous
avons publiés, et il ne vient dans cet ordre que parce
qu'il nous a été impossible de le publier plus tôt.

rantes n'y furent limités par aucune loi, mais ils étaient
déterminés par la valeur ut la nature do la terre, et

étaient fixés aux taui sti]>ul('-.s entre le soigneur et lo

censitaire ; mais ces taux étaient toujours très faibles.

En France, presque toutes les terres étaient en état de
culture, et il n'y avait point do forêts, excepté celles

réservées pour l'exploitation ou la chasse ; mais en
Canada, il y avait dos milliers d'acres de terres non
cultivées et nui no pouvaient acquérir de la valeur quo

Sar le défricdemcnt. En Franco, où il n'y avait point
e terres incultes à défricher, le seigneur pouvait im-

poser les charges qu'il lui plaisait; il n'en était pas
ainsi pour les forêts du Canada. Los rois de France
ayant pris la détermination de coloniser le Canada,
concédèrent les terres qui s'y trouvaient à des compa-
gnies ou à des individus, il la condition de les concé-
der à des colons, à un certain taux peu élevé do cens
et rentes, lequel était bien connu dans la colonie.

(L'honorable M. Bobinson se lève et dit quo si l'ho-

norable procureur-général voulait expliquer le sons du
mot cens et rentes en anglais, il serait mieux compris
dos membres du Hant-Caniida.)

L'honorable M. Drummond.—Je serai heureux do lo

faire, et suis reconnaissant à l'honorable membre pour
sa suggestion. Peut-être arrive-t-il que l'usage fami-

lier quo j'ai de ces tenues, me fait oublier qu il se peut
quo ces termes ne soient pas compris d'autres hono-
rables membres.
Dans les premiers temps de la monarchie française,

savoir, durant les règnes des rois de la première et de
la seconde race, lo mot cens était & peu près les syno-
nime du mot anglais eeM. Le cens a toujours été con-
sidéré comme quelque chose do la nature d'une taxe,

et je suis porté à croire quo le mot anglais auetsmeiU
est dérivé du mot aceeiuement. Cependant, Hervé, qui
est une des moilleures autorités sur les matières sei-

gneuriales, dit quo le mot cens, dans son interprétation

•moderne, est synonime du mot rente ou rente foncière,

et s'il n'y avait qu'une rente seigneuriale seulement
de stipulée, qu on la considérait aie même que le cens.

Je crois quo le savant avocat entendu à la barre a
fait dépense, en pure perte, do beaucoup d'érudition

pour prouver que lo seigneur, en Canada, a un droit

de propriété dans sa seigneurie. Personne n'ii jamais
douté do cela. Le seigneur a un droit de propriété,

mais ou commun avecle censitaire. Lo seigneur et le

censitaire sont unis dans la propriété, lo premier pos-

sédant la propriété directe (dominium directiim), et lo

dernier possédant le dominium utile, ou lo droit do se

servir do la terre pour son usage. Le dominium direc-

tiim est l'origine do plusioii's réclamations dos sei-

gneurs, lesquelles ont été définitivement reconnues en
France, comme accessoires do la tenure. Le plus im-
portant de ces droits est celui d'exiger du censitaire

une ospèce d'amende, à chaque mutation En jetant

un coup dœil sur la première partie de l'histoire do
France, on découvre facilement l'origine do ce droit.

II découle de la nécessité où était le soigneur, dans co
temps où l'épée gouvernait lo monde, de choisir ses

vassaux parmi des hommes de guerre dévoués à ses

intérêts et prêts à épouser les différends du seigneur
suzerain, qu'il était tenu de soutenir dans les guerres

qu'il livrait. C'est pour cette raison que le seifpieur

réunissait à son domaine la terre que le censitaire

abandonnait ou qu'il voulait vendre, et il recevait un
droit du premier propriétaire pour opérer cette réu-

nion, et de plus un autre droit pour la concession qu'il

en fesait d un nouveau vassal. Le premier do ces
droits était désigné sous le mot vente, et le second par
celui de lod, dérivé de landare, qui, dans cette accep-

tion, équivalait au mot approuver et signifiait l'acte

par lequel le seigneur apjirouvait et acceptait son nou-
veau vassal- Dans la suite, quand le service militaire
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T

ho fut plus requis, et quand les exactions arbitraires

des seigiipurfl eurent été rutnplai.'é8 par des droits clai-

rt-iiient défiiiiN rt rccnnaus par k>8 cours de juntico, lo

droit (le mutation subit utu; muililication iiiiportautn.

Ln formalité de réunir nu doiimiiio seigneurial les

terrcN vciiflurs diiiiH l'i'ncliivi^ do la scigiiouric fut abaii-

douîiéc, le dioit dùoour cette, réiiniou et celui dû pour
la nouvelle concession furent confondus en nn seul

droit, et l'expresnon ])i)nr riiidrc ces deux droits ainsi

réunis fut lo tonne Inda et vvnl.cs. Ce dniit ainsi (lési-

giié no fut plus piiyalilo que par lu nouvel acquéreur
Seulement.

Mais co droit, qui se montait au douzième du prix
d'achat, n'était pas payable pour toutes les niutMtions.

Il n'était pas dû sur la transmission do la propriété par
lin père à son fils, ni dans lo partage entre héritiers

de» biens do la succession d'un ancêtre. Il n'était

point dû non plus pour l'échange, quand il n y avait
pas d'argent payé d'aucune part ; mais quand une
terre était échang'je pour une autre do moiniire valeur,
les lods et ventes devenaient dûs sur la différence de
valeur. Il est évident qu'avec de semblables disposi-

tions, il était facile de frauder le soigneur, et les

fraudes devinrent en effet si communes que quelques
foiidistcs furent portés à déclarer " qu'il est permis de
frauder le seigneur,'' maxime d'une moralité douteuse,
même pour ces transactions »ni, au moyen d'une com-
binaison compliquée, le censitaire parvenait à se sous-
traire au pai(!Uicnt des lods et ventes ; maxime qui,
j'en ai la conliance, no sera pas mis eu usage par aucun
luembro do cette chambre, en légisféraut siir l'impor-
tante mesure soumise à notre consiJération.
Pour protéger le seigneur contre ces fraudes, le droit

comuiiiu, dans quelques provinces de la Fiance, lui

donna le droit de reprendre et rotrnirc la terre vendue.
Mais ce droit n'a jamais été reconnu dans lo vicomte
do Paris, lorsqu'il n'était pas spécialement stipulé
entre le seigneur et son vassal.

Une autre catéjiorie de droits importants, réclamés
par les seigneurs de France, est celle qui, sous la dé-
signation générale de banalité ou droits de banalité., leur
donnait le privilège exclusif de moudre le grain, do
cuire le pain et d'exiger de l'argent de leurs censi-
taires, sous divers prétextes que je ne mcutioniicrui
pas.

_
Bien que quelques-uns de ces privilèges exclusif

aient été reconnus dans certaines provinces do la
France, comme fesant partie du droit commun, aucuns
d'eux ne furent admis conmie tels par la Coutnine do
Paris, ni ne furent sanctionnés par les tribiiuimx do
son ressort, à moins qu'ils n'eussent été spécialeniciit
stipulés entre lo soigneur et le censitaire.

Aucun seigneur, par consé(|uent, n'avait droit, d'a-
près la Coutume de Paris, à la banalité dans sa sei-

gneurie, à moins que se» viissaux no lui eussent, par
une convention spéciale, abandonné le droit naturel
qu'ils possédaient de construire dos moulins pour leur
usage. Quand une telle convention existait, le taux
pour lequel le Seigneur était tenu do moudre le grain
récolté par le censitaire.était d'ordinaire stipulé, et s'il

ne l'était pas, lo seigneur ne pouvait exiger un plus
haut droit de mouture que celui généralement payé
dans les environs.

Je référerai maintenant, comme étant intimement lié

BU privilège exclusif d'ériger des moulins, à une antre
prétention émise par les seigneurs do France, savoir : la
propriété exclusive des rivières et autres cours d'eau
coulant à travers leurs consivos et non navigables. Co
droit fut contesté aux soigneurs par quelques feudistes ;

d'autres n'accordèrent ce privilège qu'aux seigneurs
seuls qui avaient le droit d'administrer la haute justice
ctiminelle dané l'étendue de leurs possessions. Une
antre classe de feudistes accordaient ce droit à tous les

seigneurs féodaux aussi bien qu'aux hauta-jiisticien.

Mon opinion, fomiéo d'après l'autorité des auteurs lea

iiluN respectables sur co sujet, est que lo contrôle sur
les rivières non navigables fut, dansl» principe, exercé
par le seigneur haut-justicier, dans un but do police

seulement ej pour eu assurer le libre usage au public,

pt qu'avec lo temps, ils s'arrogèrent pour leur propre
avantage ce (^ui ne leur avait été accordé que pour
l'usago public.

J'espère que ces observations suffiront pour donner
'l ceux qui n'ont pas fait une étudo spéciale de la ques-
tion, Une idée des droits lucratifs que pouvait exiger
de ses vassaux le propriétaire d'une seigneurie, dani
cette partie do la France, dont le droit commun a été

transmis ensuite à la colonie de la Nouvelle-France.

iSi ou réfère maintenant à la première concession faite

aux Cent Associés, ou verra qiio lo but principal des
rois do Franco en accordant des terrés ilims la Nouvelle-

France, était d'établir et peupler lo nays. C'était aussi

la coii(lition soit explicite, soit implicite do toutes lea

concessions faites en Canada, (pli étaient sujettes û être

révo(|uées, si le territoire concédé n'était pss établie

Co ii'est pas setdemeiit à l'épociuo de l'émanation de
l'arrêt de ^birly, en 1711, que la coiinuine de Fruuco
prit la détermination de mettre l'obligation d'établis-

senieut dans la concession des terres, mais bien long-

temps auparavant: Mais le plus important dos arrêta

est sans contredît celui de 1711. Avant do faire au-

cunes observatiolis sur ce sujet, je jnterai un coup-
d'(L'il sur l'ctat du Canada, au temps do sou premier
établissoment.

J'ai dit que l'objet principal que les rois de Franco
avaient en vue, était de favoriser le prompt établisse-

ment du pays ; est-il d'accord avec lo bon sens do sup-

poser (|uc c(!t objet put être atteint en dounant une
()*oiidue considéraiile (le territoire à nn inèrne individu,

en pleine propriété? Le Canada, à cet époaue, était

une inimense solitude, une foret sauvage habitée par
l'ours et d'autres botes. Les moyens adoptés par les

roi» de Franco pour changer la surface de ce désert

inculte en un jarilin fertile, étaient efficaces, et leur

plan mérite l'admiration. Si ceux dont la mission était

de mettre ce plan en opération l'eussent suivi, il aurait

été couroniiô d'un succès immense. Ce mode n'eut

peut-être pas convenu pour un pays entrecoupé de
inontagnes, iiiiiis il était adinirabîomont adapté & la

vallée uniforme du St.-Laurent, Le peuple emportait

avec lui dans ce nouveau pays ses mœurs et Ses cou-

tumes ; il èmigrait en corps, et au bout de quelques
années, ces nouveaux établissements avaient l'aspect

d'un vieux i)ays. Les seigneurs étaient tenus de con-

céder leurs terres aux ))er8onue8 qui leur en demande-
raient la concession. L'effet de ce plan devait être de
convertir les forêts en un jardin, et si quolqu'honoruble

membre visite les environs de Chambly ou d'autre

partie du Canada, habitée par nos habitants, il les y
verra vivant heureux et dans l'abondance et habitant

des fennes bien construites et brillantes de propreté ;

mais il n'y rencontrera pas do manufactures, ni l'esprit

du progrès. Si on veut savoir la cause de cet état de
choses, on ne doit point la chercher, comme un faono-'

rablo membre semble désirer de le faire, au-delà de ce

monde ou dans les institutions de la religion, mais bien

dans la tenure seigneuriale. Le principe de cette tenure

est opposé à l'esprit du progrès. Je le repète, ce sys-

tème était bien adapté pour l'établissement d'une popu-
lation agricole dans un pays nouveau, sous la direc-

tion d'un chef paternel auquel cette population était ,

habituée d'obéir ; mai» il heurte de front l'esprit d'in-

dépendance et de progrès de l'époque actuelle. Je ne
fais pas ces remarques dans l'intention de préjuger la

question, mais je désire que les honorables membre*
comprennent bien la position de la question.
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, J« pajie maintonant A la cnntidération de l'urrét ilo

Marly. Cet arrùt ost lu magna eharta doa droit» dos
cenaitaire». Il est lu plus suloiiiiellu guruntio do leurs

droits, vt rn pi-éHniico do cot urrét, je Huis surpris do
voir un potit iininbro do seigneurs venir & la biirre do
cette chambre uffirnicr qu'ils ont des droits que leur a
garanti lu couronne de France, et que les consitniros

il'ou ont aucuns. Je mnintiuns que les censitaires ont

des droits, droits des plus importants et gunintis par la

mémo autorité et ansiti par la couronne d'Angleterre.

Il est du devoir do la législature de veiller d ce que ces

droits de censitaires soient protégés et mis en force.

Oe n'est pas un argument de dire que cent annéos i5cou-

lées ont consacré l'injustico et la violation do la loi.

Je le répète, c'est le devoir de lu législature de proté-

ger le ocnsltiiire, mais les seigneurs doivent recevoir

une indemnité nour les pertes qu'ils feront. Les termes
de l'aiTÔt de Alorly sont clairs ; 1 arrêt déclare que lo

roi a été informé que quelques seigneurs avaient refusé

de concéder et qu'ils gardaient leurs terres pour les

vendre. Ceci est oxpressémout déclaré être illégal, et

l'an'ôt oblige le seigneur à concéder sous peine do coii*

fiscatiou et de la réunion au domaine de Sa Majesté.

Les directions données dans l'urrét sont spéciales ; si lo

seigneur refuse de coucé(loi% le censitaire peut venir

devant lo gouverneur nt l'intendant, faire une applica-

tion pour concession, et la concession lui sera faite, et

les droits en seront payés non pas au seigneur, mais au
receveur-général du domaine do Sa Majesté. Si ces

droits du consitairo existaient alors, les leur refuserons-

nous maintenant ? Mais par le bill on demande beau-
coup moins de pouvoir contre le seigneur que ceux
accordés par cet an'êt. Car par l'urrét, le seigneur
récalcitrant perdait tous droits sur la terre concédée,
tandis qb'un vertu de ce bill, il continuera A en jouir,

n est inniable que le seigneur est tenu de concéder les

terres incultes, et jo délie aucune personne do prouver
,que les cours du Canada aient jamais tenu une doctrine

contraire ; qu'elles aientjamais déclaré que le seigneur
avait lo dominium utile des terres do su seigneurie, non
tenues ou roture ou comme domaine privé. Je n'ai

jamais entendu énoncer une semblable doctrine, avant
de l'avoir entendu invoquée l'autre soir à la bari-o do
cette chambre ; jo me trompe : jo l'ai entendu avancer
dans une autre occasion. Le ci-devant membre pour
Sherbrooke (M. Gugy) l'affirma une fois à Toronto;
mais lorsqu'il fut pressé de questions, il fut forcé d'ad-

mettre que les seigneurs étaient tenus de concéder.

Pondant le même début, l'honorable membre pour
Leinster (M. Viger) fut compris pour avoir avancé une
semblable proposition, mais quoique d'ordinaire dis-

posé à prendre ce que l'on peut appeler des vues
•xtrémes sur les droits seigneuriaux, ce monsieur re-

poussa cette imputation, aussitôt qu'on la lui eût faite.

Après la cession du pays ù l'Angleterre, les pouvoirs

exercés par l'intendant seul furent transmis A nos cours

de justice ; .iliais ceux exercés par lui conjointement

avec le gouverneur, ne le furent pas ; le résultat do

ceci a été que quand les censitaires se sont adressés

aux cours pour obtenir justice des exactions illégales

des seigneurs, il leur a été ré2)ondu : " Nous admettons
" la justice de votre plainte, mais nous ne pouvons
" exercer les pouvoirs unis du gouverneur et de l'in-

" tendant."

Je lirai cet arrêt de Marly, car jo le considéré comme
le document le plus important en rapport à la question

seigneuriale. J'admets que si les seigneurs ne sont

point tenus do concéder, s'il possèdent le dominiitm

^Ue. que le bill actuel, qui est fondé sur les proposi-

tions contraires, ne peut être soutenu. Mais avant que

l'on admette une semblable doctrine, il faut rejeter

l'opinion do l'ancienne chambre d'assemblée du Bas-

Canada, celle de la légiilatàre des Ganadas-Unis, celle

lie ioutei net cours de justice et des jurisconittlteA

canadiens i|ui ont étudié la question, A l'oxcoptiuii

de _

canadiens i|ui ont étudié la question, A i'oxcoptiua

isolée du savant monsieur qui nous a adressé la parole,

l'autre soir, en faveur de ses clients. Il est impoKsiblu
de lire les éilits et ordonnances, ou aucune loi ou au-
cune histoire du pays, sans on venir A lu conclusion que
ces concessions, cpiolque faites aux seigneurs eu pleine
propriété, étaient, si elles étaient faites à litre de fief,
sujettes ù tous les incideniM et accessoires attachés A
cette espèce de propriété par les lois de In Nouvelle-
France. Le Soigneur possédait lo dominium directum
et non le dominium utile. H'il on eût été nutriiinent, le

pays n'eut jamais pu être étulili. Si nous devons ad-
mettre les doctrines extruordiuuires entendues énon-
cées d la barre, l'autre soir, nous devons mettre do
cAté nos lois et i'histoire du Oauudu. Ecoutons ce que
dit Raynal, un auteur dont je ne partage pas les opi-
nions de politique énéralo, mais qui eii une bonne
autorité sur ce si^jet.

Il dit : " Le roi fesnit d ses officiers civils ou mili-
" taires, et ù d'autres de ses sujets qu'il voulait récom-
" penser ou enrichir, des coiicoasions qui avaient do-
" puis doux jusqu'd dix lieues en carré. Ces grands
" propriétaires, nors d'état, par la médiocreté Je leur
" fortune ou par leur pou d aptitude d lu culture, dd
" mettre on vuleur de si vastes possessions, furent
" comme forcés de les distribuer ù des soldats vété-
" rans ou A d'autres colons pour une redoyance porpé-
" tuellé. Chacun do ces vassaux recevait ordiuaire-
" ment 90 arpents de terre, et s'engageait d donner
" annuellement d son seigneur un ou deux sols par ar-
" pont, et un dcmi-minot de blé pour la concession en-
" tière; il s'engageait d moudre d son moulin et dlui
" céder, pour droit de mouture, lu 14e partie de la
" fui'iiie ; il s'engageait d lui payer un douzième pour
" les lods et ventes, et restait soumis uu droit de re*

" trait."'

A l'exception do ce qui concerne le retrait, qui est

un droit conventionnel et non un droit seigneurial d'a-

près le droit commun, cotte citation contient en abrégé
les droits dos seigneurs tels qu'ils étaient reconnus
avant la cession de lu Nouvelle-France d l'Angleterre,

(M. Tessier interrompt l'orateur, et lui demande :

" Quelle page ? ")

M. le procureur-général.—Jo lis de l'histoiro du
Canada do Garneuu. Le passage du Raynal est cité

par cet auteur, et jo n'ai pas le volume de Raynal avec

moi. La page do Gurncau est lu 313. Maintenant voyons

ce que dit Gurneau,' un écrivain de mérite et élégant.

Un esprit de philosophie apparaît dans toutes les pages

do son ouvrage, qui, s'il eût été publié ailleurs, aui-ait

pu attirer d son auteur une grande réputation.

Il dit : " La loi canadienne n'a considéJé d'abord le

" soigneur que comme un fermier du gouvernement,
" chargé do distribuer des terres aux colons d des
" taux fixes- Cela est si vrai que sur son refus, l'in-

" tendant pouvait concéder la terre demandée par un
" arrêt dont l'expédition était un titre authentique
" pour le censitaire. Depuis la conquête, cependant,
" nos cours do justice se sont écartées de cette sage
" jurisprudence; et, chose singulière, d mesure que
" "nos institiitions Sont devenues plus rigoureuses à
" l'égard du concessionnaire qu'elles ont livré sans
" protection d la cupidité des seigneurs."

Telles sont les opinions des seuls historiens cana-

diens qui ont parlé sur le sujet. Je vais maintenant

lire l'arrêt de Marly :

«' Le roi étant informé que, dans les terres que Sa

Majesté a bien voulu accorder et concéder en seigneu-

rie ù ses sujets en la Nouvelle-France, il y on a une

partie qui ne sont point entièrement habituées et d'au-

tres où il n'y a encore aucun habitant d'établi pour les

T
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mettre m vnlour, <t lur laïquellet «uni ceux d qui
filles uiit ét& cuncéilécN «n Rcîan«urio n'ont pas encore
cnninii<nc-t^ <l'un iléfiichcr nourv établir leurs donmiiicH;

Hu MujcstiS ^tnnt uiinnï inibniieu qu'il y a (|UolqU'<s ^ei-

f<n«ur« qui rcfuitont, kour «lifl'érents prétextes, de con-

céder des terres iiiix hiibitantn qui leur en demandent,
dans lu vue de pouvoir les vendre, leur iinposunt un
inc'inie tonis dos niênios droits do redevances qu'aux
habitants établis, ce <|ui est ontièromont contraire aux
intentions do 8a Miijcsié et aux clauses des titres des
coucessionB par lesquelles il leur est permis seulement
'de concéder les terres ù titre de redevance, ce qui
cause aussi un préjudice très considérable aux nou-
veaux habitants qui trouvent moins de terre ù occuper
'dans les lieux qui peuvent mieux convenir uu com-
merce :

A quoi voulant pourvoir. Sa Midesté étant en son
conseil n ordonné et ordonne que, dans un an du Jour
de lu publication du présent arrêt pour tout préfixion

et délai, les habitants do la Nouvelle-France, auxquels
Ha Mi^josté a accordé des terres en seigneuries, qui
n'y ont point d'habitants, Aoront tenus de los mettre en
culture et d'y placer des habitants dessus, faute de
quoi, et le dit temps 'passé, veut Sa Majesté qu'elles

Roient réunies à sou domaine à la diligouco du procu-
reur-général du conseil supérieur do Québec, et sur les

ordonnances qui en seront rendues par le gouverneur
et lieutenant général de Sa Majesté et intendant au dit
pays;

" Ordonne aussi Sa Majesté que tous les seigneurs
au dit pays de la Nouvelle-France ayent à concéder
aux hauituns les terres qu'ils leur demanderont dans
leurs seigneuries à titre de redevances et sans exiger
d'eux aucune somme d'urgent |)our raison des dites

Concessions, sinon et ù faute de ce faire, permet aux
dits habitans de leur demander les dites terres par
sommation, et en cas de refus, de se. pourvoir par-
devant le gouverneur et lieutqnant-général et l'inten-

dant du dit pays, auxquels Su Majesté ordonne de con-
céder aux dits hubituns les terres par eux demandées
dans les dites seigiieuriofi, aux mêmes droits imposés
sur les autres terres concédées dans les dites seigneu-
ries, lesquels droits seront payés par les nouveaux
habitants entre les mains du receveur du domaine de
fia Miijesté en la ville de Québec, sans que los seigneurs
en puissent prétendre aucun sur eux do quelque nature
qu ils soient."

Rien ne peut être plus clair que l'intention de cet
tirrêt. Il n'y a rien d'ambigu dans les termes, rien de
douteux sur lu juriadiction ou le mode de procédure.
Il n'y a pas de doute qu'il ait maintenant force do loi.

S'il s'élève quelques doutes en ra]>port avec cet arrêt,

ce ne peut être que sur le o^ontunt et la valeur des
rentes accoutumées. Mais quand on a constaté le

imaximum des rentes â cette époque, tous les doutes
disparaissent. J'ai pris grand soin de constater quel
était le maasimum des rentes, avant la conquête. Je no
référerai pas maintenant à la preuve que l'on trouve
dans les Èditi et Ordonnvmees ; mais depuis que cette
question a été discutée la dernière fois, on a découvert
une preuve du maximum des rentes, qui, si elle est
examiné avec impaitialité, doit, dissiper tous doutes sur
les conséquences légules de l'arrêt de Marly. Cette
preuve, que nous a procurée à.Paris un monsieur dont
tes services qu'il a rendus nu pays, dans le choix et la
collection délivres et de documents historiques, méri-
tent des éloges, cette prouve, dis-je, se trouve dans
litte correspondance entre le gouvernement français et

les gouverneurs et intendants du Canada, par rapport
â une concession fuite au séminaire de Saint-Sutpice,
laquelle était d'un caractère particulier, le maximum
des rentes qu'il aurait droit d'exiger y étant fixé.

MM. Beauharnois et Hocquart, le gouverneur et

l'intendant, en rëi^onse â une lettre que leur avait
adressée le ministre d'alors, demandant leur opîuidn
sur certaines plaintes fuites par l'abbé Couture A l'égard
de certaines cbiusell inusitées, innérécs dans la conces-
sion fuite pur l'iiutorité coloniide aux prêtres de Saint-
Nulpico de lu scigneiiriu du Lac dci Deux-Montagnes,
disent à l'égard des rentes :

" Nous ne savons point les raisons qui bnt détenniiM
" 8. M. à fixer, dans lo brevet de 1718, la profondeur
" des concessions il 40 arpents, et la quotité des cena
" et rentes.

" On a cru se conformer A ses intentions en mettant
" seulement duns celles de 1733 ! aux cens, renUa et re-
" devaneiê accoutumée par arpent de terre defront lur 40
" arpknlë de profondeur.

" L'observation sur la justice de l'équité do propor'
" tionner les cens et redevances A la quotité de l'béri-
" tage qui peut se trouver meilleur duns uu endroit
" que duns un autre, mérite considération, et il non»
" paruU que 8. M. peut se contenter de faire insérer
" seulement dans le nouveau brevet ù expédier ; aux
" cent, i'entci et redevance» accoutumé» par arpent de terre.

" Cette expression vague laissera la liberté au Sé-
" minaire do concéder )ilus ou moins de profondeur,
" et A plus ou nioius de cens et rentes, A proportion de
" l'étendue des héritages, et mémo do leur bonté ; et
" comme le» utage» »onl différent» dan» preiquc toute* ki
" eeignèurie», le terme accoutumé rcetreinl eeulemènt Ut
" eecté»ià»tique» à ne point concéder pour l'ordinaire moin*
" de 20 arpent* de profondenr, et à n'exeger de plu*forte*
" que celle de vingt lol» pour chaque 20 arpent» en tuper-
" fieie, et un chapon ou l'équivalent en blé. A l'égard du
" cen», comme c'e»t une redevancefort modique, qutn'a été
" prétumie établie que pour marquer la teignsurie directe,
" et qui emporte lod* et vente», la qnotité en ueage au Cà-
« nada e»t depui* *ix denier» ju»que» à un toi par arpent
" defront lur toute la profondeur de» coneeetioTi* partieu-
'' Hère*, qttelle que toit cette profondeur.

" L'exposé du mémoire, que les soigneurs en Oa-
" nada ont )a liberté, comme partout ailleurs,do donner
" à cent et ù rente* telle quatUtté de terre et à telle charge
" que bon leur eemble, n'est pas juste à Végard de»
" charge» f là pratique conetante étant de le» concéder aux
" oharge» ei-de»»u* expliquée», et le plu* *ouvent au-de*-
" *ou*. Si la liberté alléguée avait lieu, elle pourrait
" tourner en abus.en fesant dégénérer des concessions/
" qui doivent être être quasi gratuites, eu de pura
" contrats de vente."

Je me suis borné ù ces quelques citations, dans la
crainte de fatiguer l'attention de la chambre en outrant
dans de plus grands détails, mais les références que
j'ai faites suffiront pour prouver que les rentes accou^
tumées dont il est fuit mention dans l'arrêt de Marly,
étaient bien connues dans la colonie et qu'elles n'exc6^
daient pus un sou par chaque arpont en superficie, et
un demi idinot do ulé ou un chapon et un sou de cent
par chaque arpent do front. Ce taux de rentei s'il est
calculé sur la plus haute valeur du blé, avant la con-
quête, savoir : 3 livres tournois par minot, donnerait
pour une terre de 90 arpents, la somme de Ss. 6d. Si
on estime la valeur moyenne du blé depuis cett« époque
savoir : six livres tournois, la rente sur une terre de
même étendue serait d'environ 128. 7j|d. courant, et
cela en pyonant en considération la différence de valeur
entre la livre tournois et la livre ancien cours. Prenant
aussi en bonsidération la dépréciation dans la valeur
du monétaire, et désirant abolir le système incommode
du paiement en nature, le comité de la tenure seigneu-
riale, en 1851, a cru qu'il était convenable et en par-
faite harmonie avec les intentions de l'arrêt de Marly
de fixer le maximum ù doux deniers par arpent, équi-
valant à une rente de 15s. pour une terre de 90 arpontft
en superficiw.
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M. L&ORIN.—O'nit l)ettU(^nup trop, M. lit procureur-

Ïiiiérml. C'eut inn* ilento luin interprétation libérnlo

o l'arri^t «m» co qui c(>iu'i>riiB 1« noi^neur. Ceci peut
Wtre reffiiril^ coninio un compromis, nt ilani rHJuxtp-

meut (Te ce* (|Ueiitionii, churpie pHrtio intëroHNée doit

céder quoique uIiono de Rci* prétentions, et itucunr di>K

parties nu noutlVirii aucun dommage notable par leHdix-

nonitinn* decobill. Lo censitaire Heru imni^'Uiitoniciit

libéré du paiement dai rentes excédant ce fiiible mou.
tant, et li le seigneur peut prouver ù la satisfaction dos
commissaires ou do la Coilr du Ditnc de la Reine qu'il

n droit légalement il un plus haut taux do rente, il sera

indemnisé pour U réduction;

Léi honorables membres savent que la raison prin-

cipale ]>our laquelle il est devenu nécessaire de légis-

férer spécialement pour ces rentes, est que, bien que
les pouvoirs de l'intendant aient été transmis aux cours
uperieurcs, du Bas-Canada, ceux qu'ils exerçaient
conjointement avec le gouverneur, n'ont point été

transmis & ces cours. Je suis surpris il'enteiidre au-

cun seigneur parler de porter cette question devant
le tribunal le plus élevé d'appel, ou Angleterre, de-

vant le conseil privé. Avant que l'on put obtenir une
décision, il serait nécessaire de passer une loi revêtant
nos cours, ici, des pouvoirs dont un oubli évident, les

a privé, par le premier acte général de judicaturc.

Mais, si l'on passe une semblnbo loi, qu'elle en lora
la conséquence 7 \o n'ai aucun doute que la consé-
quence serait d'u()ord une réduction des rentes trop
élevées et ensuite le recouvrement par le censitaire

des sommes reçues illégn1i<raent par le seigneur, pon-
dant une période de 30 années, période au-delà do
laquelle la prescription le mettrait à l'abri de l'obliga-

tion d'une semblaoe restitution.

En véi4té, je suis surpris, et j'ai bien lien de l'être,

que quelques soigneurs objectent à ce bill. Mais je
crois, comme je l'ai déjà, dit au commencement de
mes remarques, que la grande majorité des seigneurs
est en faveur de ce bill et qu'ils désirent sa passation.

Je conçois que les seigneurs qui ont acheté des sei-

gneuries non concédées, trois ou quatre mille louis et

qui désirent posséder outre le dominium direetvm, le

vominimn utile des terres non concédées, s'opposent à
ce bill ; car si on les reconnaissait comme proprié-

taires des terres incultes, sans être tenus de les con-
'céder, la valeur de leur propriété serait décuplée.

J'ai exprimé mou opinion sur ce qu'était In loi,

'd'après la coutume de Paris, &. l'égard du droit de
•propriété que les seigneurs réclament sur les cours
'd'eau, sujet qui fait l'objet d'une des dispositions les

^lus imp(U'tautc8 du bill. Si on remonte d l'origine

de ce droit reclamé par les seigneurs, on trouve qu il

a sa cause et son origine dans l'exorcise de l'autorité

'judiciaire. La justice administrée par les seigneurs

se divisait on trois catégories, la haute, la moyenne
et la basse justice. Le soigneur qui exerçait la haute
justice, était appelé, haut justicier et avait le droit de
condamner à mort ; celui ()ui avait a moyenne justice

prenait connaissance des crimes et délits, sans avoir

le droit de punir do mort, et le seigneur oui avait la

basse justice n'avait jurisdictiou que dans .i>8 matières
civiles. Le haut justicier avait le droit de régler les

difficultés oui s'élevaient entre les propriétaires rive-

rains et autres, pour l'usage dos rivières non-naviga-
bles, mais avec le temps il s'en arrogea la propriété

exclusive. Ce droit de {Propriété dans les cours d'eau
reclamé par les hauts-justiciers, leur a été contesté

par quelques-unes des autorités les plus respectables
en France. Troplong admet cependant que le droit

de propriété dans ces cours d'eau, leur a été reconnu
par les tribunaux en France. Son opinion sur ce

sujet est importante, parce que les circonstances dans
les quelles il a écrit sont entièrement analogue* â

celle du Canada ! la rnhqu/^te ici a enlevé aux soi*

piiiMirs le droit d'exeirer la Imutii, iiioyeunc et biisso

justice, dn In mémo niiiuièri> <|iie In révolution le leur

a enlevé rii France. 'l'ronliui!; dit que les «eigneurs
iivnnt perdu les droits lin Justice, ont pur là, cesKé
d'avoir iiui'im droit n\r les (•iiiirs il'eau. Avnnt la

C()ii(|iii'*te, ]iI,iMiciirs (f i'.'iu'Urx, eu Ciiiiiidii, furent
revèliM dex piiuvoirs d'exiM'ci'r la haute, niiiyeinii' et

liasse JiiNlii'i', preci<ieiiieiit de lu uiétui> iriaiiiére (ju'clle

«'luit l;.i 1 . I' ' i-!i l''riiiu;e. Avant ci s:é dejniiir cie ces
droits, iU ont (lenlu toux drdil.i Nur les coiirM d'eau,
leH quels, citiiiiue dit 'rcoplou',', ét.lieut Mccorilés nUX
liu'it.sJiistieicrH pour les iiideinuiNer des frais qu'ils

encDiirr.iieut piiur le iiiMliitieii des cours tic justice,

(Iniis leui'8 i)nisensi(itiR. Teci n'est im.st une doctrine
nouvelle, eu Canada. Dans une nllaire portée devuiit
in cour, à (iiiél)ep, il y II plusieurs uiiuées. Sou Hon-
neur le ju^e Reid, unjii','e très éclairé et très instruit,

déc^lura (jue les seigneurs, uyaiit perdu les droits des
hauts justiciers, ne pnuvent plus réclamer aucun droit

sur les rivières. Je suis tenu d'admettre cependant
que les cours de justice n'ont pas toujours adopté les

mêmes vues, en Caimdtt. Il y a environ dix-huit
mois. Sou Honneur M. le juge Day. dans une caiisu

de Morris contre Monk, décida ditrércuiinent.

M. Cartier—C'était une question de banalité.

M. LI! PROCiiUEUn-fiKNKnvi.—J'admets que la ques.'

tiou du droit de propriété des rivières uou-navigables
ne fut pas précisément décidée dans culte utl'aire.

Mais la conclusion à tirer do cotte décision, est que le

seigneur a un droit exclusif, pour les moulins A mou-
dre le grain, ù l'usage îles rivières coulant dans sa

consivo. On iu»<mu">s dans les édits arrêts ou autres

lois rien qui affirme (ui nie nu seigneur canadien le

droit d l'usage exclusifdes cours d'eau.

Je passe maintouniit d une classe de droits seigneu-

riaux intimement liée avec la précédente ; je veux
parler du droit de banalité ou du droit exclusif du
seigneur de moudre une portion des grains récoltéa

dans la mouvance de son lief j j'ai déjà oUsorvé que ces

privilèges exclusifs n'étaient point reconnus m sanc-

tionnés, en France, d'après la Coutume de Paris, &
moins qu'ils n'eussent été spécialeiueut stipulés. Notre
droit local cependant étend ce privilège à tous les

seigneurs, mais lo limite au grain récolté dans la sei-

gupurio et pour l'usajrs do lu famille, laissant ainsi les

censitaires lihres, dans mon opinion, do construire des
moulins jiour moudre les grains récoltés en dehors do
laconsive et telle partie réservée pour l'exportation ou
pour les inmcliés intérieurs. Cette loi n'a pu avoir

pour objet d'enipèchnr l'érection des moulins à moudrn
le grniii. Autrement qu elle aurait clé l'utilité do la

limitation au grain destiné à l'usage de la famille ? Où
1p surplus du grain aurait-il été moulu î Je sais qu'on

a donné une autre interprétation à la loi. Pour moi,

ji! n'eiitn^tions aucuns doutes sur le sujet. Mids s'il

existe des doutes, ces doutes, d'après l'adage roniain,

doivent se rcsoudro pour l'avantage du censitaire e

pour le libérer d'nu privilège qui l'oi)priine ;
" In du-

hio, libtrlati favertdum est. Les documents imprimé»

par l'ordre de cette chambre ont jeté beaucoup de lu-

mière sur cotte question de banalité. Je référerai,

ontr'autres cas, à une affaire dans laquelle un censi-

taire qui avait bdti un moulin dans une seigneurie, fut

condamné à rendre au soigneur le prix de mouture et

non do démolir .sou moulin. Mais si ce droit de faire

démolir les moulins existe en faveur des seigneurs, il

faut l'effacer do nos lois, dans l'intérêt général do la

société. Ce bill n'est pas une loi dédaratoire. Il dif-

fère entièrement sous ce rapport du bill introduit par

moi, pendant le dernier parlement, à Toronto. Ce bill

ne déclare point ce que la loi est ou ce qu'elle a été ;
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il ilécUre smlcmcnt cp mie la l(»i *ern pour l'iivciiir.

J'ai nri» soin, «liiii» »u n'-tlncliou. d'oiii«'"ro tout en nui

aiirnit pu fiiir<> nuitro un cuiillit i>u uno i(iff*'roiico il o-

nininn imiUk In U'irislnturo nt Icx tribunaiu d" pi>> *•

Co bill a pour objet, d'un vnh'\ rom»"!' mesure (ml -

tiqu(( ntf)<i'tiiiit la prospi'i'ili' 'lu piiys, de li/'lruiro les

oonaûqnoncoM cl'uii systèiiu' ,! •«iiiiri' ipii ur/'*to le

proffi'èii, ot (lo l'nutiT, (l'iucl.-iiiin ' r toutes le." fifr-

Honiie? dont Ion inti'rôt8 jjoiuiout ètin 1<'""''8 pur lu i<5-

forino pi^podiîo.

Co bill dlHÏTo oncorn du bill du dernier purloment,

«ou» un BUtivt rapport, en cp «pi'il j»ourvoit A co (pm Ips

conccRgiouR l'iiturpH soront fiiito» en franc alleu roturier,

pt il p»t jUNtp do (IpRliirpr (jup tpt nmoudpmpnt impor-

tant a ét^ introduit à lu sujificution dp l'honorabln

inombi-p pour Vprclipro» (M. Ciirtior); j'aurai» maiiqup

d« reconnai«»anc() PiivprH crt lionorabli; mpiiibrp ni

,^'avais onii» dp 1p reconnuitip. 11 e»t important do bp

déftiirp du systéinn Hoigucurial, pour le» concession»

future», sans cependatit causer do dommnîie» aux sei-

gneur», et sans perte pour le revenu public. J" pro-

pose de remplir le blanc dans cette clau»e du bill par

3d. ou 4d. par arpent en supprficie ; car je di''.sire

donner au seigneur un éqiiivalent complet pour tout co

qu'il a droit d'avoir sous 1p syntèmp actuel ; même da-

vantage, car, par les lois cxiHtanteB,il aurait été passiblo

d'uno confiscation pour avoir négligé d'établir ce»

terres. On a jeté le» hatif» cris à propos du pouvoir

donné ù un juge de circuit, du condamner à concéder
ans appel :' ces objection» sont peu raisonnables ; si

ou n'accorde pas ce droit au juge de circuit, on peut

aussi bien le refuspr à tout antre tribunal, car lo pauvre

colon n'a pas les moyens d'aller plaider avec son sei-

gneur devant des triounaux plu» élevés. Quant à un
appel, je n'en voi» point la nécessité. Ce» affaires sont

très simples et le modo do procédure devant l'inten-

dant était entièrement sommaire. Si le priucipp du
bill est mauvais, retirez-le dans son entier ; si au con-

traire ce principe est juste, facilitez-en lu mise eu o^ié-

ration.

Une autre clause donne lo droit au seigneur de
poursuivre on même temps plusieurs concessionnaires

qui auraient manqué de remplir les obligntio^is do leur»

contrats de concession. Ce droit est donné au seigneur,

parcpqu'il serait trop coûteux de pijvter une rction

pour chaque cas séparé et parceque, d'après la loi telle

qu'elle existe, les juges ont décidé que plusieurs por-

sonucs no peuvent être poursuivies par une même
action.

Cependant les Bcigncurs ne sont point satisfaits de ce

qu'ils reçoivent ; ils voudraient que l'on remit en
vigueur les ancienne» lois des rois de France contre les

censitaires, tandis qti'eu.K réclament le privilège d'être

mi» hors de l'atteinte do ces mêmes lois. Ils disent :

" Voua donnez au censitaire lo droit de prendre pos-
" 8e»sion do notre propriété au moyen d'une action
" devant le juge do circuit, mai» pour pouvoir lu rcven-
" diquer, vous nous obligez d'aller devant la cour
" »upérieuro." Je nie que vous soyez propi Létaires

dans le sens que vous l'entendez ; vous avez seulpiuent

lo dominium dircctum. L'homme qui réclame un lot de

terro dans la vue de lo défricher et de lo mettre en

culture, a, dès l'instant qu'il vous en demande une

concession, un droit plu» valable que lo vôtre dans le

8ol de la terre que vous possédez, car lui seul peut en

avoir le domaine utile. Il y a une autre raison sans

réplique pour que ce» actions soient portées devant la

cour supérieure. Il y a des intérêts que l'on ne doit

pas oublier; je fais allusion à ceux des créanciers des

concessionnaires. Le censitaire peut avoir liypotlié-

qué la terre dont on demandera la réunion au domaine,

et il peut devenir nécessaire de faire vendre la terro et

d'en distribuer le produit entre les créanciers ; or, cette

procédure n» peut avoir Upu devant In'cour dn circuit.

Une autre objection contre lo bill est à l'«>g rd ds
cette partie du bill qui ooiicoriio lu» rivière» non navi<

gable». Le bill pourvoit que, pour l'avenir, le lei*

gnour n'aura pas droit il la jouiHaanco ot d l'usage dei
cour» d'eau coulant lur le» tnrres concédée» A «e» cen<
sitairp». La leule question que l'on doive diicutcr ici

p»t celle de «avoir »i ce pay», iiabité par une population
iodustrieuie et intelligente, continuera d'être privé dea
avaiitHget immeniof qu'il retirerait de »ei magnifique!
pouvoir» d'iinu si nombreux, a'il» étaient utihaé» pour
l'établiMement de manufacture». L'honorable membre
pour Kent, aprè» avoir parcouru SOU mille» d'un puy*
««•igneurial, a eu occasion do déplorer l'inaction et

l'apathj» lamentable qu'il a remarquée» dans la popula-
tion Ri dense de la rive nord, et avec cette tendance
qui caractérise Mon oRprit, il a conclu immédiatement
que cette inaction et cette apathie devaient être attri-

buée» à l'influence de la religion professée par noa
braves habitant». Pour connaître la cau»e de cette

inaction A laquelle l'habitant canadien e»t condamné
pendant no» longâ hiver», non par une tendance de
son naturel d l'iiidoleiico, mai» par le manque de cea
manufactures qui lui procureraient un travail rétri-

butif, méine lorsque le »ol e»t couvert de neige, s'il lui

était permi» dp se servir des re»BourcoR que la nature a
placées d sa di»po8ition ; pour connaître, dis-je, lit pause
de cette inaction, l'honorable membre pour Kent, au
lieu de chercher au-delà de co monde, aurait dû d'abord
con»idérer la tenure sou» laquelle l'habitant possède sa
terre, et alors il aurait trouvé une solution plus satis-

fesante de ce problême. Mai» cette réforme nécessaire
et juste ne doit pus être faite aux dépens du Roignanr.

8i ce dernior peut prouver que 1p» cours d'eau Ini

appartiennent, les fond» pourvu» par ce bill sont am-
plement suflfîsants pour l'indemniser ; s'il est mécontent
de la décision de» commissaire», il aura lo droit d'eu
appeler à la cour dn banc de la reine.

Je pa»»e maintenant aux droits honorifiques. Aucun
seigneur no le» réclame maiiiti^iiant ; il» sont bons pour
un état de société différent do celui dan» lequel noviB

vivons. Il» no »ont pas en hiirmonie avec l'eNprit de ce
siècle et de ce pays. Il e»t proposé de le» enlever,

»ans indemnité quand il» sont »trictement honorifiques
et non lucratifs.

Quant d la question de commutation, je ne consen-
tirai jamais à une mesure rendant la commutation
immédiate et forcée de la part du cen»itaire. (Ecou-
tez ! écoutez !) Je désire rendre justice égale au sei-

gneur et au censitaire; mai» je sui» convaincu qu'une
commutation forcée ruinerait des centaines, sinon des
milliers de familles. Un juge distingué a dit, il y a
quatre ou cinq années, qu'un habitant qui était pour-
suivi pour JS25, était un homme ruiné. Je crois que-
cette opinion était correcte au temps dans lequel elle a
été exprimée, et bien qu3 la population agricole soit

maintenant dans des conditions plus prospères, il arri-

vera cependant des cas sans nombre do ruine, si vous
obligez chaque censitaire, dans le pa^s, do payer à la
fois au seigneur de £ 15 à £50. Je suis donc d'opinion
qu'aucune mesure <yii ne mettra pas la commutation à
l'option du censitaire, ne pourra être mise en opéra-
tion avec succès. Une des di8po»ition8 du bill cepen-
dant donne pouvoir aux deux tiers d'une seignenrie de
rendre la commutation forcée pour toute la seigneurie,
en convertissant le prix de commutation en une rente
constituée rachetable.

M. le procureur-général dit qu'il proposera quelques
amendement» en comité, tendant a donner quelques
avantages additionnels au seigneur, pour le rachat des
lods et ventes, et pour donner de plus grandes facilités

pour une commutation générale. Quant à l'indemnité,
ajoute-t-il, je crois pouvoir démontrer que le fonds
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réurvé pour cela e«t amplement anffisant. Lo revenu
provenant des licencoH d'encanteurs se monto il en^-i-

»on £6000, et le revenu de In itoigneurie de Lxuzon est
d'au-delà de £3000, et vaudra beaucoup plus dans peu.
On a choisi ces revenus, parce qu'ils sont locaux, et
pour donner un équivalent au Haut-Canada, on se pro-
pose d'appliquer des revenus semblables pour les fins
municipales. Je terminerai ici mes .remarques ; mais
je ne puis m'asseoir avant d'avoir demandé pardon à
la chambre pour avoir pendant si longtemps Âitigué
on attention.

Le discours do M. le procureur-général a duré plus
de deux heures.

M. le solliciteur-général Chauvead :

! Cette question n'est ])a8 une de celles dans
Ijisquelles il suffit qu» un gouvernement triomphe
et emporte par une majorité le vote de sa pro-
position. Il faut de plus que la conscience pu-
blique soit parfaitement éclairée sur la justice de
la mesure, il faut qu'ici et ailleurs on reste con-
vaincu que personne n'a droit de se plaindre. Et
pour cela, il faut que chacun exprime franchement
ses convictions et que le sujet soit parfaitement dis-
cuté sous toutes ses faces, au riiique de quelques
redites. C'est pour cette raison qiie n'ayant rien
de bien neufà dire sur une question qui a été tant
de fois et si bien débattu, j'ajouterai cependant
3uelques observations à toutes celles que vous venez
'entendre.

Une nouvelle position a été prise cette année par
les seigneurs et leurs défenseurs. Ils se disent

Sropriétaires sans restriction de leurs seigneuries,
fui doute qu'ils sont propriétaires de leurs sei-

gneuries. Mais qu'était-ce dans les premiers temps
3e la colonie, qu'était-ce aux yeux de la loi et de
l'organisation sociale qui s'était formée sur ce con-
continent, qu'était-ce que la propriété d'une sei-

gneurie ?

C'était une propriété restreinte, une propriété
modifiée et qualifiée comme on dit techniquement.
Et partout où l'on me montre le mot propriété

dans les anciens titres j'y lis de suite enfief et en sei-

gneurie, et je sais ce que cela veut dire.

Les rois de France, et leurs représentants dans
ce pays n'ont jamais hésiter à regarder cette te-

nure comme d'ordre public, et sujette par con-
séquent à être modifiée et régie dans l'intérêt

public. La législature d'aujourd'hui serait-elle

moins puissante que celle d'alors ? Et étant aussi

puissante pourquoi serait-elle plus que celle d'alors

taxée d'injustice dans un exercise modéré et rai-

sonnable de cette puissance ?

Les seigneurs n'entretenaient probablement pas
les idées que l'on fait valoir aujourd'hui en leur

nom lorsqiji'ils ont obtenu du parlement impérial
l'acte (Jles tenures du Canada. Leur objet était

bien certainement d'obtenir là une propriété des

terres de leiiirs seigneuries ; et l'on a toujours ré-

clamé contre cet acte, on l'a toujours représenté

avec raison comme funeste à la colonisation et à
l'établissement du pays.

C'est en vain que l'on cherche maintenant il faire

croire que les rois de France voulaient doter large-

ment une aristocratie et ne s'occupaient pas d'autre

chose. Sans doute qu'ils ont voulu transplanter

ici d'un seul coup la noblesse et le clergé, les deux

états privilégiés mais qu'auraient été ces deux
états sans le tiers-état. Ils ont voulu avoir avant
tout une colonie, une population ; et ils ont choisi
je veux bien l'admettre la noblesse comme le moyen
comme l'agent de la colonisation : mais leur but
éviilent c'était la colonisation. Les seigneurs n'é-
taient seigneurs qu'à la condition d'établir leurs
seigneuries, de concéder. L'édit de 1711 bien
loin d'être comminatoire comme on l'a bien étran-
gement soutenu, ne fesait que rappeler aux sei-

gneurs ce qui était l'essence, la condition de leur
concession.

En Europe la féodalité avait une autre raison
d'être: en Amérique elle ne pouvait avoir que
cejle-là. En Europe le peuple, le censitaire exis-

tait avant le seigneur. Celui-ci s'était fait seigneur
de par son épée, et il était maintenu dans cette

position par le chef de l'état pour qu'avec ses bras
et ceux de ses vassaux, il le défendit contre toute
aggression. En Amérique lepevplc n^existaitpas,
et le seigneur qui était fait seigneur avant qu'il n'y
eût des vassaux, ne l'était c^u'à la condition de
créer pour bien dire, au moins de transplanter

cette population qui fesait défaut ù l'édifice féodal,

commencé par le faite, au lieu de l'être pari a
base, et sans laquelle le tout eût été moins qu'une
farce !

Toute l'histoire de la législation ancienne
Canada n'est pas autre chose qu'un projet de onlo.

nisation, qu'une loi de colonisation, qu'une sét o de
moyens inventés pour coloniser, et la tenure sei-

fneuriale n'est que le dernier et le plus heureux
es expédients que l'on avait trouvés pour cet

objet.

Cette législation est habilement résumée dans
une dissertation publiée en 1849 par M. Robert
Abraham que l'on n'accusera certainement pas.

d'être un démagogue.
" Les édits et ordonnances des rois de France,

(dit-il) jusqu'à l'époque de 1^ conquête sont rem-
plis de dispositions pour la concession des terres à
tous ceux qui voudront s'y établir ; et qu'il y eut
un taux bien connu et bien usité pour la conces-

sion des terres semble clair par le fait même que
l'on a pas jugé nécessaire de mentionner ce taux.

" En 16G6, Sa Majesté au camp de Valencienne
donne pouvoir à M. de Frontenac gonverneur, et

à M. Duchesneau, de faire des octrois de terre à
tous vcnans ; mais l'octroi devant être nul si la

terre n'était cultivée duns les six années de la date
de la concession. Ces octrois devaient être faits

de proche en proche à mesure que l'on cultiverait,

disposition très sage. Il est évident que ces pre-

mières concessions étaient en franc alleu.

" En 1679, Sa Majesté de l'avis de son conjeil

d'état exprime l'opinion que les concessions déjà

faites avaient été trop étendues et hors de propor-

tion avec le nombre d'habitants et de bestiaux qui

se trouvaient dans la colonie ; et que les terres qui

restaient à concéder étaient d'une qualité inté-

rieure et éloignées du fleuve. Le roi ordonne en
conséquence que chaque année, un vingtième des

terres concédées qui serait demeurées incultes se-

ront reprises et concédées à quelqu'un qui les cul-?

tivait.
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" En 1711, lo roi est informé que les habitants

ne réclament pns les terres qui leur ont été concé-

dées ; mais se contentent de couper queliiues arbres,

)>ensent (jue par Ih ils eatraient en pleine possession

de ces terres, il déclare (|ue c'est lu un abus tout à

fait contraire à ses intentions, et il ordonne qu'i"»

mf)ins qu'il ne soit certifié ([ue ces terres ont été

cultivées et unies en valeur et que l'on y tient feu

et lieu, elles seiont réunies au domaine des sei-

gneuries.
" En 1732, le roi trouve que le? seigneurs n'a-

gissaient pas mieux que leurs censitaires ; et il or-

donne que les terres de tous seigneurs qui dans deux
ans n'auront pas été cultivées et établies seront

réunies au domaine royal, et il défend expressé-

ment aux seigneurs et aux propriétaires de terres

incultes de les vendre avant qu'elles n'aient été

mises en culture, et il interdit en général le trafic

des terres incultes.
•' Cet arrêt est très important et par la législa-

tion (|u'il établit, et par l'inférence qu'on en doit

déduire. Il 'claie «jue la loi de la province pré-

existante, es' ,ue les seigneurs sont tenus de con-

céder aux hubitantr, qui le demandent sans vente,

et à titre de redevance c'est-à-dire en roture et au
taux de rente accoutumé : et s'ils le refusent le

gouvernement se charge de concéder lui-môme sur

requête " pour les mêmes droits qui sont imposés
sur les autres terres concédées" lesciuels droits

deviennent payables à la couronne.
" Il parait donc clair, qu'il y avait un usage tel-

lement connu (ju'il ne pouvait pas exister de diffi-

culté et que cet usage valait à lui seul une définition.

Le temps où il existait n'est pas tellement éloigné

([ue l'on ne puisse le constater. Il devait être basé
sur les concessions originairement faites comme on
l'a vu par MM. de Frontenac et Duchesneau en
vertu des pleins pouvoirs que le roi leur avait

conférés."

M. Abraham cite ensuite d'autres ordonnances
des rois de France, et fait voir que toutes ces ordon-
nances avaient pour but l'établissement plus rapide

des colons, même leur propagation. Par l'un de
ces édita pour empêcher la division et le morcelle-
ment des terres, Je roi défend de bâtir plus d'une
habitation sur une même terre, par une autre il

vote une gratification au père de famille qui aura
plus de douze enfants, par une autre enfin, il

accorde une gratification aux jeunes gens qui se

marieront, et de plus il accorde In préséance dans
les é<>;lises aux pères de famille (lui avaient le plus
d'enfants.

En parlant de la première de ces ordonnances,

M. Abraham dit que les habitants, sous lo gouver-
nement anglais, n'ont pas voulu s'y soumettre, pen-
sant que sous ce gouvernement on était libre do
bâtir partout où l'on voudrait. Il ajoute que l'on

croyait aussi géuéralement qae, sous lo système
des lois anglaises, les seigneurs devenaient pro-

Îiriétaires absolus des terres non concédées dans
eurs seigneuries, et pouvaient imposer à leurs con-
cessions toutes les conditions qu'il leur plaisait.

Croyance entièrement absurde, viême dans te cas
«4 les lois angiiises auraient été introduites (con-

tmue M, Abraham) la tenu ru seigneuriale étanj

beaucoup plus commune en Angleterre qu? J«

tenure allodiale, et de vastes étendues de terre y
sont possédées par les lords sous le nom de coni-

munes, non pas exclusivement pour leur propro
u^age, mais par une espèce de fidéjussion un peu
différente de celle en vertu de laquelle les seigneurs
possèdent les terres non coîicédéos dans ce pays»
mais assez analogue en printùpe. "

M. Abraham n'était pas seul de cette opinion.

C'était l'opinion du célèbre procureur-général Ma-
zères ; c'était aussi celle de M. Marriatt, l'avocat-

général en Angleterre
;

ça été l'opinion de M.
Cngnet (seigneur lui-même) dans son Traité des
Fiefs ; c'est celle enfin qu'ont exprimé les coti-
inissaires nommés par le gouvernement pour s'en-
quérir de la tenure seigneuriale, MM. Buchanan,
Smith et Taschereau.

Contre tant d'autorités, contre les termes exprès
de l'onlonnance de 1711, les seigneurs ont aujour-

d'hui, pour la première fois seulement, laissé sou-
tenir en leur nom qu'ils pouvaient exiger n'importe
([uel prix pour ta rente de leurs terres. Cette pré-
tention n'est pas soutenable.

Tout ce que les seigneurs pourraient opposer avec
quelqu'apparenee de raison au principe du projet

de loi que nous discutons, ce serait :

1** Que les taux de cous et rentes auxquels étaient

tenus de concéder, n'ont jamais été définis.

2** Que ce tau.v accoutumé ne doit pas s'en-
tendre d'iU taux uniforme dans toute la province,

mais bien du taux accoutumé dans chaque seigneu-
rie respectivement.

3*^ Que les acquéreurs do seieneurie ayant acheté
de bonne foi dans le silence des tribunaux et de la

législature, ils ont cru acheter des droits* que les

seigneurs retiraient publiquement et paisiblement.

Maintenant il est aisé de voir que le projet de loi

contient une réponse a la dernière do ces objec-
tions, et que même, à proprement parler, ce ne
sont pas là des objections au principe de la mesure.
La mesure reconnaît en effet que l'état est tenu
d'indemniser les accjuéreurs de seigneuries pour ce
que son peu de vigilance leur aura fait perdre, en
ne remédiant pas à l'obstacle purement mécanique,
si je puis ainsi m'e. primer, qui s'opposait à l'exé-

cution de l'ordonnance de 1711 sous le nouveau
gouvernement, l'omission que l'on avait faite de
transférer aux cours de jnsticice les pouvoirs con-
joints du gouverneur et de l'intendant en pareille

matière. Ce principe est admis dans la mesure,
et tout ce q Je les seigneurs pourraient peut-être
objecter, ce serait que l'on n'a pas assez ample-
ment pourvu aux fonds qui devront fournir cette
indemnité ; mais ce serait là une question pure-
ment de détail.

On a déjà fait justice de la prétention que le taa.t

bien connu de deux sous par arpent, n'était pas
celui auquel l'ordonnance fesait allusion, mais que
c'était le taux usité dans la seigneurie.

Mais en admettant cette proposition, comment
les seigneurs qui, de concession en concession, ont
élevé, doublé et triplé les rentes originairement
imposées dans leur propre seigneurie, comment ces
seisrneurs poiirraicnt-ils faire valoir cet argument î

Il a été publié par M. Dumesnil un pamphlet
dont le langage est assurément très-énergique»
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même trèa-violent, et que je suis loin d'approuver,

mais qui cite des faits nombreux, qui nomme des

personnes dont quelques-unes sont vivantes, et qui

n'a cas été, à ma connaissance, contredit ou dé-
menti en ce qui concerne ces faits.

Il y donne des exemples de l'augmentation pro-

gressive des rentes dans plusieurs seigneuries, et

il sera difficile aux seigneurs qui devaient au moins
connaitre à quel taux leurs ancêtres ou leurs au-
teurs avaient concédé, de plaider ignorance de ce
taux, lorsqu'ils l'ont eux-mêmes doublé et triplé.

Il lui faudrait tout au moins rétrécir encore le ter-

rein étroit qu'ils ont choisi, et prétendre non-seule-

ment que le taux ordinaire était le ta,u.r de la sei-

gneurie, mais encore que c'était le taux de chaciue

rang dans la seigneurie.

(Ici M. Chauveau lit diflérents extraits oîi les

seigneurs qui ont augmenté le taux des rentes sont

nommés et les contrats cités et désignéîi).

Il y a encore d'autres faits signalés signalés par
M. Dumesnil et qui n'ont pas été contredits. Ou a
exigé dans plusieurs seigneuries un bonus, une
prw^e, enfin n'importe sous quel nom une somme
d'argent du censitaire pour l'octroi d'un titre de
concession, et cela en dehors de toutes les charges
seigneuriales. En un mot, non-seulement on a
concédé à toutes les charges ordinaires, mais en
eus on a vendu pour une somme certaine une fois

payée.
(Ici M. Chauveau lit encore des extraits dans

lesquels les seigneurs qui ont reçu de telles sommes
et les censitaires qui les ont payées, sont nommés
et les contrats cités).

Tous ces faits n'ont pas été contredits, au moins
à ma connaissance. Je sais qu'heureusement de
pareilles exactions sont rares

;
qu'il y a même un

grand nombre de seigneurs qui ont coutume de con-
céder même au-dessous du taux fixé et reconnu.

Je dis exactions ; tout le monde parait être d'ac-
cord pour qualifier ainsi ces transactions. Cepen-
dant si l'on sanctionne la nouvelle prétention émise
à la barre de cette ' chambre, si les seigneurs sont

réellement propriétaires sans restriction aucune, des
terres non coiicédées, je ne vois pas pourquoi l'on

trouverait à redire à ce qu'ils les vendent au lieu

de les concéder, et à. ce qu'ils les vendent au plus
haut prix possible.

Je sais qu'il n'y a, du reste, qn'un certain nom-
bre de seigneurs dont les censitaires ont le droit de
se plaindre sous ce rapport. On a exagéré les vexa-
tions des seigneurs ; on les a appelés sans distinc-

tion des vampires. (Ecoutez !)

On les a appelés des vampires et on a abusé à
leur égard du droit que l'on a ou que l'on croit avoir

de dire du mal de toute espèce de puissance. Je
suis loin de croire que la majorité d'eiitr'eux mérite
ce (lu'on en a dit.

JMrai plus loin au sujet de la tenure seigneuriale.

C'était certainement la meilleure tenure que l'on

Sût
imaginer pour l'établissement et la colonisation

u pays. Si les intentions premières des rois de
France eussent été suivies, la population du pays
aurait longtemps conservé avec bonheur cette

tenure bien adaptée à ses mœurs et à ses habitudes,

et encore à l'heure qu'il est j'hésiterais à en dé-
créter l'abolition même progressive et facultative,

si ce n'était des abus qui en ont fait nn sujet de dis-*

corde et d'agitation dont il convient de se défaire

dans l'intéiêt de la tranquillité publique.

Il n'y a pas non plus à se dissimuler que dans
un grand nombre d'endroits, principalement dans
les villes et dans les localités où le commerce et

l'industrie ont fait du grands progrès, il y a une in-

compatibilité qui s'accioit chaque jour entre la

tenure seigneuriale et le bien-être de la société. Si

elle est mieux calculée, encore à l'heure (ju'il est,

pour assurer le bonheur de celles de nos populations

rurales qui sont encore dans un état pour bien dire

primitif, elle est diaméiralement opposée à la pros-

pér'lé de beaucoup d'aulres. Entre les villes et

les localités auxquelles cette lenuiepeut encore
convenir, il y a des nuances diverses qui change-
ront et changent de jour en jour avec le progi es na-
turel des choses. La loi ({ue nous proposons est

donc éminemment sage, eu ce qu'elle tient compte
de ce double fait, en ce qu'elle laisse facu.tative la

rédemption des droits seigneuriaux ; et j'avoue pour
ma part que je trouve aller aussi loin que l'on doive
aller, dans le sens de l'abolition de la tenure féo-

dale, en donnant à une majorité des deux tiers de
censitaires le droit de forcer les autres à la com-
mutation.

Dans toutes ses dispositions, le projet de loi est

fondé sur une idée de conciliation et de justice ; il

est fondé sur l'idée émise par M. Baldwin (jue cette

question ne pourrait jamais être réglée que par un
compromis où les seigneurs et les censitaires met-
traient chacun du leur.

Il ne me fallait, pour ma part, rien moins que la

parole d'un homme aussi sage pour me décider à
un compromis par lequel les seigneurs pourront

exiger quatre sous de rente par arpent, tandis que
l'on ne peut montrer une seule concession anté-

rieure à l'ordonnance de 1711, ni même antérieure

à la conquête, dans laquelle on ait atteint ce
maximum. (Ecoutez !)

N'y eût-il que ce seul point où le compromis est

assurément tout à fait en leur faveur, les seigneurs

ne devraient point crier à la spoliation. Mais ce

n'est pas leur rendre justice que de dire qu'ils sont

opposés comme corps à cette législation. Il y a par-

tout des exceptions, et les seigneurs pétitionnaires

nous en fournissent un exemple. Il y a partout des

hommes qui, comme les Bourbons, n^ont rien

appris et rien oublié. Ces seigneurs cependant ont

appris quelque chose, c'est la nouvelle doctrine

développé à la barre par leur avocat ; ils ont oublié

quelque chose, c'est l'ordonnance de 1711 : mais à
part de cela, ils n'ont rien appris et rien oublié.

Les meilleurs amis des seigneurs, tous ceux qui

ont étudié la question seigneuriale, ont conseillé

aux seigneurs d'accepter la mesure actuelle comme
ce qu'ils peuvent attendre de plus favorable. Le
procureur-général leur a cité l'opinion exprimée
par M. Ogden, qui a eu tant d'occasions d'appré-

cier la condition sociale de ce pays et qui a pu y
faire tontes les études nécessaires pour bien juger

la question. Je leur citerai celle d'hommes moins
compétents sous certains rapports, mais que leur

expérience générale des institutions et des événe-

ments humains, leurs lumières et surtout leur dés-

Intéressement dans la question, doivent faire con-
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sidérer comme des hommes de bon conseil. Denx
écrivains et voyageurs fiançais distingués, MM.
Ampère et Marmier, ont expiimé, au retour du
voyage récent qu'ils ont fait ilaiis ce pays, la même
opinion que M. Oijden : ils ont dit que les seigneurs

(levaient se hâter de transige), que le plus tard cette

ijuestion serait réglée, plus ils y perdraient.

L'idée de leur faire lien perdie de leurs justes

droits est tellement loin de nous, que le gouverne-
ment est prêt ii ajouter un inléiét de cinq par cent

sur les droits casuels tels (|u'évalués par le cadastre,

en outre de l'intérêt d'un pour cent (|ui doit repré-

senter l'aûgmenlaiion de la valeur des propiiétés.

Cet intéiêt decinq pour cent aura pour objet d'in-

demniser le seigneur des nombreux inconvénients

et des pertes que pourrait occasionner la rentrée

tardive, et par petits jnstallemenls, des fonds re-

présentant la valeur de sa seigneurie, et en même
temps engagera les censitaires à commuer plus

promptement. Sur ce point, les seigneurs, suilout

ceux qui avaient concédé au-dessous du taux re-

connu, ont paru avoir un juste sujet de plainte; Si,

dans les déba^s qui s'élèveront sur les déiails, ils

parvenaient à piouver que leurs dioits sont lésés

sur quelqu'autie point, il n'y a pas de doute que le

gouvernement et la chambre ne se refuseront pas

à d'autres modilications. Mais les seigneurs pour-
raient bien ne pas toujours trouver un gouverne-
ment et une chambre ainsi disposés.

La chose est aussi claire que le jour. L'opinion

publique ne rétrograde guères dans de semblables
questions ; la chambre ne peut pas faire autrement
que de représenter les vœux île la grande masse
des électeurs, et lorsque la grande masse des élec-

teurs a un intérêt aussi grand, aussi sensible dans
une (|uestion de cette nature, il n'est guères pro-

bable que les délais et les obstacles les rendent
plus traiiables.

C'est aujourd'hui le temps des compromis. J'es-

père bien i|ue l'heure de la spoliation ne viendra

jamais, mais l'heure d'une justice plus rigouieuse

ne tardera pas à sonuer si la {(uestion n'est prompte-
ment décidée.

Heureux les peuples qui voient débatt'e avec
calme de pareilles questions, heureux les peuples

f)Our qui elles sont matière à discMisslon, nnitièe à

égislatioii et non pas maiiérc à révolution ! C'est

un beau et rare spectacle (|ue celui d'une législa-

ture discutant consciencieusement les dioits de l'in-

dividu et ceux de la soc^éié, et raffermissant les

bases de l'ordre social tout en les rediessant. La
modération et le bon vouloir qui ont été jusciu'ici

manifestés et conservés île part et d'autre dans
toute cotte discussion, montrent (|ue cette chambre
veut entourer d'avance le résultat de ses liéiibéia-

lions, de la force et du prestige qui seu's peuvent

en assurer laduiabiliié. Un règlement iléfiiiil if qui

est tant à dcsirer dans TMilérêt de toutes les parties

ne peut êbo véritablement obleiiu que par le calme
et l'unaniaiité, que par l'adliésion solennelle et

refléchie de tous les mandataires du peuple, ou

d'nne tiés-grande majorité d'entr'eux.

Le Dr. Fortier :

La question devant la chambre, M. l'orateur, a

été discutcje, de part et d'autre, avec talent, lu-

mière et une argumentation étudié-c, et lorsque det

légistes, hommes reconnus pour leurs connaissancea

légales, leurs sciences, leurs habitudes et aptitudes

à traiter des (|uestions de droit, (|uand, dis-je, ces

légistes distingués ont dit tout ce qui pouvait être

relaté jiour et contre la loi proposée, il semblerait

{[u'il ne devrait rien rester îi dire, sans doute, sur

le sujet, si le fuit principal qui doit nécessoirement

changer la position des seigneurs n'avait été omis.

Il faut dire, pour bien comprendre la question,

nue la raison pour loquelle les lods et ventes et le ,

droit de retrait fu-cnt établis en Canada, référant :

il l'histoi'e du pays pour connaître comment se sont

faits les premiers établissement ici, c'est parce que

c'était une colonie plus militaîre que civile. L'in

dividu que nous appelons seigneur, ayant obtenu

de Sa Majesté le roi de France par l'intermédiaire

des intendants et ginivemeurs une assez grande

étendue de terre connue sous le nom de seigneurie

avec la condition exp<esse de l'établir, il choisis-

sait un certpin nombre do personnes appelée? cen-

sitait-es qi'i étaient souvent des soldats retirer du
service act'l^, leur concédait à chacun des lopins

de terre se tenant les uns les autres j)our la sûreté

de la communauté. Il fallait bien (lu'il en fut ainsi

pour que les colons pussent se secourir les uns les

autres contre l'agression et les attaques subites et

réitérées des sauvages ipii leur permettaient de

cultiver leu^s champs (pie lorsqu'ils tenaient d'une

main la clia-rue et le fusil de l'autre. Il y avait

alors une espèce de réciprocité entre le seigneur et

le censitaire, ce dernier en défendant son seigneur

et sa propriété, et le seigneur en récompensant son

censitaire en lui donnant une terre et en prélevant

sur lui une faible redevance, une redevance pres(|ue

nominale comme miinpie de respect et non pour

spéculer sur son censitaire et s'enrichir à ses dé-

pens. Voilà quel!? était la position respective du

sfiigneur et du censitaire. Le seigneur pouvait

iiv "il- haute, moyenueetbasseju tice sur le censitaire

(pli était son homme d'arme (|ui devait le suivre à

lu guerre ; ainsi le censitaire avait un intérêt par-

ticulier (pie son censitaire fut, non seulement, un
hoirine probe, mois aussi fort et capable de porter

les annes ; car le seignenr conduisait souvent sont

censitaire soit dans les pays d'en haut ù la pour-

suite des sauvages ennemis, soit à harceler les ha-

bitants des colonies anglaises. Le privilège de

retrait donnait alors ou seigneur le droit de n -

prendre une terre vendue à une personne qui lui

convenait pas, par là de rendre la vente nulle, d'éH-

niiner de sa seigneurie un sujet qu'il n'aimait pas,

et de concéder de nouveau cette terre à un sujet

honnête, probe, fidèle et loyal.

Le seigneur n'était que le fidéi-commis ou l'a-

gent de la couronne pour concéder les terres du
pays suivant les ordonuanci;s ; les cens et rentes

ne'lui furent alloués comme compensation pour sea

troubles et lui d' nner une certaine prépondérance

et non pour le faire vivre et l'enrichir. Plus tard

il ne turd;i pas à se croire pres(|ue le seigneur su-

zerain et établit la tenure en roture. De fait plu-

sieurs édits et ordonnances et même des patentes

royales confirmèrent ces prétentions h plusieurs

seigneurs qui en ont abusé depuis à outrance. Mais
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1 tm fait positif c'est que ces Itkis et ventes n'é-

1 taient que pour conserver au seigneur un homme
1 d'arme et le droit de retrait rjue pour se débarrasser
' d'un individu qui ne pouvait pas léfendre la pro-

priété. Du moment qil'un changement politii|ue

dérangeait cet ordre de chose, que le seigneur ne

pouvait plus exercer la haute ou la moyenne jus-

tice, qu'il ne lui était plus laissé d'armer les cen-

sitaires, alors ces droits qui étaient une compensa-
tion de troubles et dépenses devraient cesser.

La cession du Canada à la Grande-Bretagne par
les traités de Paris et de Oand, mettait la colonie

80U8 une autre forme de gouvernement ; les sei-

gneurs devenaient comme le censitaire de simples
sujets qui ne pouvaient avoir droit (ju'à des cens et

rentes minimes, et ne pouvaient exercer la justice

quecommejuges de paix s'ils étaient nommés comme
tels par le gouvernement ; et c'est bien la faute du
gouvernement d'alors si ces exactions des lods et

ventes et droit de retrait ont existées jusqu'à nos

jours, exactions qui ont retardé les progrès dans
tous les genres d'industries.

Mais, dit-on, comment se peut-il faire que cet

état de chose ait pu exister si longtemps ? A cette

question, je dis que les seigneurs se trouvaient pla-

cés dans de hautes positions, les plus avantageuses
pour pressurer et opprimer leurs censitaires ; ces
seigneurs étaient juges, conseillers exécutifs, con-
seillers législatifs, même députés à la chambre
d'assemblée, et pouvaient à volonté étouffer la voix

du peuple se plaignant de l'oppression et de
la tyrannie qui l'accablait ; le censitaire n'osait

se plaindre ef se révolter contre ce système de
chose : car il faut ae rappeler (pie le cultivateur

avait été accoutumé à une obéissance passive sous

le régime partie civil et partie militaire pour près

d'un siècle et demi sous le gouvernement français.

Mais si les seigneurs, depuis 1603, perdirent par
degrés leur influence polhique, en revanche ils

usurpèrent autant qu'ils purent des droits et privi-

lèges vexatoires, et ils seraient même très-disposés

à former une aristocratie qui dévorerait le pay.*,

comme celle du 17e siècle le fit en France, et à qui

le peuple français a fait justice en fesant main
basse sur cette classe nuisible et tyrannique ; mais
il faut espérer qu'ici aussi le réveil du bon peuple
canadien est sonné, qu'il va se dépouiller de co
vieux régime féodal et de ses attributs. C'est ma
conviction que le seigneur, depuis que nous sommes
sujets anglais, n'a pins droit aux lods et ventes et

au droit de retrait.

Une autre preuve que les seigneurs ont usurpé des
droits qu'ils ne leur appartenaient pas, c'est l'ap-

propriation des cours d'eau, empêchant et retardant

la construction et le progrès des manufactures, en-
couragés sur ce point par le gouvernement anglais

qui a, dans une dépêche, enjoint à sir George Pré-
vost d'empêcher l'établissement de manufacture.
11 est bien prouvé que les seigneurs n'ont pas droit

à ces cours d'eau, et cependant ils ne veulent con-
céder ces cours d'eau sans ure grande redevance.

Les seigneurs pillent les terres de leurs censitaires

en enlevant le bois de commerce, et vendant même
le bois sur les terres non concédées, coupant les

terres, creusant des fo-sés pour conduire l'eau à

Jeura moulins, et ce> contre les édita et ordon-

nances ; cette usurpation est aussi injuste que le

prétendu privilège des lods et ventes et du droit de
retrait ; ces seigneurs, pour se disculper, invoquent
les coutumes que suivait, dans les 16e et 17u
siècles, la France gémissant sous un système vi-

cieux de féodalité dont elle s'est débarrassée par
une secousse violente ; cette secousse pourrait bien
avoir lieu dans ce pa3rs si la législature ne venait

pas au secours des censitaires opprimés.

Il y a, M. l'orateur, une clause dans le bill que
j'ai trouvée un tant soit peu singulière ; il ne s'agi-

rait de rien moins que d'indemniser les seigneurs !

c'est-à-dire ce serait légaliser leurs actions et ap-
prouver que le surplus qu'ils ont réclamés des cen-
sitaires est juste et légal. £n vérité si le censitaire

demandait au seigneur une juste et équitable resti-

tution de tout ce que ce dernier a prélevé sur

Ini, sans un droit légitime, je crois qu'il ne de-
manderait qu'un acte d'équité. Mais le peuple,

toujours bon et paisible quand il n'est pas induit en
erreur, comprend que la suite des temps a pu lais-

ser passer sous silence certains abus, certaines

exactions ; et que celui qui payait, croyait payer
ce qui était dû, comme celui qui percevait rece-

vait ce qu'il croyait aussi lui être dû. Il peut se

faire que, dans tous hs cas, il n'y eut pas d'injus-

tice et de fraude prémédité de la part des seigneurs,

mais le censitaire ne doit pas en souffrir, il est bien
disposé à laisser le passé dans l'oubli ; mais il veut

qu'il lui soit fait justice, qu'il ne soit plus la vic-

time de semblables abus. J'entends des voix qui

crient " à l'injustice, à la spoliation ;" nous, dé-
putés du peuple, du peuple souffrant, nous ne
sommes ni des voleurs, ni des spoliateurs ; nous,

envoyés du peuple qui se plaint d'améres griefs,

nous voulons rendre justice à qui de droit, et au
riche seigneur et au pauvre censitaire ; nous vou-

lons anéantir les abus, les oppressions, les vexa-
tions et la tyrannie dont le censitaire, qui n'a que
la voix de ses délégués pour le défendre, est la

malheureuse victime. Nous serons aussi bientôt

appelés à demander justice pour cette immense
population des towiiahips de l'Est contre les grands

propriétaires qui suivent l'exemple de certains sei-

gneurs dont on se plaint.

Je puis dire, M. l'orateur, que si la législature

ne veut pas rendre justice au peuple, r|ui la lui de-

mande depuis plus d'un demi-siecle : si elle re-

tarde de se rendre aux réclamations de ce peuple,

il pourrait arriver que, fatigué et lassé, dans un
temps indéterminé, qu'il se ferait justice lui-même.

Je suis disposé à voter pour la seconde lecture de
ce bill, ayant confiance dans les amendements que
subiront plusieurs clauses ; car le bill, tel qu'il est,

a encore trop de latitude.

M. Tessier dit :

Jamais il ne s'est présenté devant la législature

canadienne une question plus importante que la

question actuelle. Il ne s'agit de rien moins que
de changer une tonure qui a existé dans ce pays
depuis son établissement, qui comprend presqu'en-

tièremcnt toute la partie cultivée et peuplée du
Canada.

J'ai écouté jusqu'ici ce qui s'est dit sur ce sujet,

et j'aurais aimé à en entendre encore plus; néan-
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moins je dois dire (]ue ceci n'a pas changé les opi-
nions que j'ai entretenues sur ces points depuis
plusieurs années. La cause de Langlois vs. Mailei,
pinidée en 185*2 devant la cour supérieure du dis-

trict de Québec, et dans laquelle j'occupais comme
l'avocat ilu censitaire a été publiée en pamphlet et

soumis à cette chambre ; elle sert à me confirmer
dans les opinions que j'ai entretenues et que j'en-

tretiens à ce sujet, en constatant, par une décision

d'un tribunal supérieur, que les arrêts de 1711 et

de 1732 sont en force dans cette province.

L'ilgitation de la question de la tenure seigneu-
riale a pris une proportion extraordinaire depuis
quelques années, et il faut l'avouer, tout le monde
admet la nécessité de régler cette question d'une
manière finale.

J'ai entendu plusieurs honorables membres com-
parer la tenure seigneuriale qui a existé en Canada
avec la féodalité du moyen-âge; mais évidemment
les privilèges de supériorhé personnelle du sei-

gneur et d'infériorité du censitaire n'ont jamais fait

partie du droit seigneurial de la Nouvelle-France.
Trouvera-t-on dans notre histoire les pouvoirs que
possédait, dans les siècles anciens, le seigneur de
rendre la justice civile et criminelle dans sa sei-

gneurie, d'avoir des prisons, était-il chargé d'entre-

tenir les enfants-trouvés dans sa seigneurie, et de
secourir les pauvres qui appartiennent au fief.

L'origine de la tenure seigneuriale tient au génie
militaire de la nation française ; les incursions des
Romains dans les Gaules ont introduit le système
des fiefs ; l'aleu était propre à la Germanie, et ces
deux systèmes contraires l'un a l'antre ont cepen-
dant subsisté en France en même temps
Le peuple anglais, protégé dans son île par la

mer, a toujours été contrôlé par le génie de la paix,

qui est le génie de l'industrie et du commerce.
Sous les anciens seigneurs du Canad»- c'était

aussi l'esprit militaire qui dominait le gouverne-
ment et la population ; l'honneur était toujours la

pensée dominante, et le commerce était regardé
avec mépiis. A quelle époque ont commencé
l'exhaussement des ventes et la commission des
abus? c'est depuis que les seigneuries sont passées
dans les mains de la population nouvelle du pays,
dont les idées n'étaient que tournées vers le com-
merce et la spéculation.

Il est difficile de comprendre le silence de l'an-

cienne chambre d'assemblée législative, car sous
ce rapport les terres e>' franc et commun soccage
bordant les seigneuues, ont été mis constamment

I'usqu'à tout dernièrement hors de l'atteinte des
labitants du pays par un priv. élevé et par
l'octroi d'une immense quantité de terrain à la

compagnie des teries des townships de l'est du Bas-
Canada, qui loue des lots à bail \ our plusieurs

années, au bout desqiielles le fermier incapable de
payer le haut prix stipulé, abandonne le fruit de son
travail à la compagnie.

Celte différence dans la nature du caractère des
deux peuples explique le silence de l'ancienne

chambre d'assemblée. Sous les anciens seigneurs

d'origine française, il n'y a pas beaucoup d'exem-
ples qu'ils aient exigé des rentes excédant l'ancien

taux, qu'ils se soient servi du retrait comme d'un
moyen de spéculation et de profit ; mais depuis un

certain nombre d'années, les plaintes ont été ronti-
miellés cl ont atteint un degré tel qu'il est devenu
nécessaiie d'y apporter un prompt et efficace rj-
mède.

Quelque soit l'interprétation que l'on donne hu.x

ariêtsde 1711 et de 1732, il est reitain que cela
prouve que te gouvernement frciiçais exerçait le

droit de législater sur les propriétés des seigneurs
et des censitaires. Or ces ariêts fixent clairement
les cens et rentes aux taux accoutumés. Il ne
reste donc qu'une question de fait qui est celle-ci :

(|uel était le taux accoutumé 7 A cela l'on peut
peut répondre que l'on ne peut trouver, avant la

cession du pays, un seul contrat de concession dans
lequel les rentes excèdent quatre sous par arpent,

et c'est une proposition qu'il doit être facile d'établir.

Il est indubitable (|ue les institutions démocratiques
gagnent du terrain dans ce pays ; ces idées démo-
cratiques sont opposées aux privilèges des sei-

Srneurs, et il faut tôt ou tard que l'opinion publique,
orle sous un gouvernement représentatif, triomphe.
Il est dans l'intérêt du pays que la question soit

réglée sans retard.

Si ce point d'aghation n'était pas réglé, quelle
en serait la conséquence ? L'agitation accroîtrait,

il y aurait résistance, il y aurait conflit, et en met-
tant aux prises deux classes de la société, on pour-
rait s'attendre à voir dans ce pays un état social

semblable à celui de l'Irlande.

Sous ces circonstances, il est proposé de porter

remède aux maux résultant de la tenure seigneu-
riale par le projet de loi actuel ; et comme je crois

que le principe de cette mesure est bon, je voterai

en sa faveur.

Je ne puis néanmoins m'asseoir sans répondre
quelques mots à l'honorable commissaire des tra-

vaux publics. Je suis d'accord avec ce monsieur
sur les principaux points de la tenure seigneuriale

qu'il a traités, mais je ne puis approuver la pros-

cription qu'il semble avoir appelé contre les sei-

gneurs, en disant qu'il ne devrait y avoir aucun
seigneur dans cette chambre pour discuter et déci-

der la question seigneuriale. C'est une lâcheté, A
mon avis, de vouloir repousser les quelques
membres liés avec des intérêts seigneuriaux, lors-

nue l'on sait qu'il n'y a dans cette enceinte que
deux ou trois seigneurs contre quatre-vingts autres

membres. Il est juste au contraire d'entendre ceux
3ui diflèrent d'opinion ; nous agissons comme juges
ans cette affaire, et si l'on veut que cette grande

question soit réglée d'une manière définitive, il est

nécessaire de le faire d'une manière calme et

honorable.

En s'adressant à l'honorable membre du comté
de Saguenay, l'honorable commissaire des travaux
publics lui a dit d'une manière fort acrimonieuse:
" A tout péché miséricoide." Je dis sans crainte

que est honorable membre devrait être le dernier

à appliquer ce quolibet aux autres.

Ces accusations sont une nouvelle preuve pour
moi de la nécessité de trancher cette question le

Îilus vite possible. Les censitaires souffrent de
'incertitude, et il vaut mieux pour toutes les parties

de ramener la confiance et l'encouragement qui

accompagnent toujours des institutions stables.
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Pour toutes ces raisons, je Muis convaincu que la

mesure actuelle de l'honorable procureur-général

est une mttsure nécessaire et utile au pays, et je

voterai en faveur du principe de cette mesure, et

ferai tous mes eflbrts pour la rendre acceptable A
toutes les parties.

M. Cartier (en anglais) complimente M. Dunkin
sur son élo(|ueni^e. Ce monsieur, il faut le dire,

n'a paru à la barre que comme représentant un
petit nombre de seigneurs ; mais cela n'est pas une
raison qui doive faire déprécier ses arguments. M.
Cartier nie que les rois de France n'avaient point

en vue le bonheur de leurs sujets et de leur peuple,

ainsi que M. Dunkin l'avait allégué. L'nistoire

de France fait justice d'un semblable avancé.

M. Cartier passe en revue divers faits historiques

pour contredire cette prétention de M. Dunkin. Il

réfute aussi l'avancé que les seigneurs sont pro-
priétaires absolus du sol de leurs seigneuries. Une
Ïireuve suifisante du contraire est dans le fait que
es seigneurs n'ont jamais osé vendre leurs terres

par un acte de vente. Ils connaissaient trop bien
la loi pour le faire. Il est vrai qu'ils ont violé la

loi en stipulant des taux de cens et rentes trop éle-

vés, mais ils n'ont jamais osé vendre formelle-
ment, chose qu'ils auraient pu faire, s'ils eussent
été propriétaires absolus du sul de leurs seigneuries.

L'arrêt de Marly est une loi positive, et non un
simple acte comminatoire, ainsi que le savant
avocat entendu à la barre l'a prétendu.

M. Cartier lit un extrait du rapport de la chambre
d'assemblée, dont feu Andrew Stuart était le pré-
sident, affirmant que les seigneurs étaient tenus de
concéder à un taux peu élevé, et alléguant que
cette loi n'avait jamais été exécutée, parce que les

pouvoirs unis du gouverneur et de l'intendant n'a-
vaient point été transmis aux cour» de justice. Ce
comité était composé d'hommes distingués, parmi
lesquels on compte, outre feu Andrew Stuart, le feu

juge en chef Sullivan. L'honorable D. B. Viger
était aussi un des membres de ce comité, et ce
monsieur peut être considéré comme une bonne
autorité sur ce sujet. Ce comité en était venu à
«ette conclusion après beaucoup de recherches 3t

après avoir entendu un <^rand nombre de témoins,

et il (M. C.) préfère a'iopter les conclusions de ce
comité iilutôt que celles proclamées l'autre soir, à
1? barre, de la part di quelques seigneurs.

M. Cartier passe ensuite au droit de banalité, qui

n'est pas nn droit inhérent à la tenure seigneuriale,

mais simplement conventionnel. Fesatit allusion

à la cause de Monk vs. Moms, jugée il y a environ
dix-huit mois, il dit qu'il ne croit pas que eo juge-
ment puisse être considéré comme déterminant la

jurisprudence sur ce sujet, et il soutient que cette

décision est erronée. Si les censitaires tenaient

strictement à ce droit, ils forceraient les seigneurs

de remplir leurs obligations, un grand nombre de
ces derniers se trouveraient ruinés, car il est no-
toire qu'il n'y a pas, dans le Bas-Canada, un sei-

gneur sur vingt qui ait des moulins convenables.

L'exercice de ce droit de banalité a fait un grand
mal. Tandis qu'il y a, dans le Haut-Canada, au-

delà de deux cents moulins à farine, nous n'en
avons daus le Bas-Canada, à Montréal, que deux

qui puissent prépan^r la farino pour le marché.
Notre farine est inférieure, et nous fesons ainsi une
grande perte. Le sei^iiuur no doit préleudre A au-
cune mdemnité pour la perte de ce tiroit; il ne
souffrira pas par la concurrence si ses moulins sont
en bon état.

M. Cartier nie l'existence du droit de retrait en
Canada. Le retrait féodal et censier avait sa raison
en France, on l'y avait introduit pour prévenir les
démembrements de iiefs ou pour y remédier. En
Canada, le reirait est iiicompiilible avec l'oblitra-

tion du seigneur de concéder se» terres, pui:<qu'aus-
sitôt qu'il aurait exercé ce droit, on pourrait le
forcer à concéder de nouveau. C'est un abus nui
s'est introduit comme tant d'autres. M. Cartier est
opposé à la clause du bill qui donne ce droit au
seigneur dans les cas de fraude.

Le seul argument un ptMi plausible contre lo bill
mis en avant par les seigneurs est qu'ils ruccvront
le prix de commutation partiellement et eu diffé-
rents temps, et qu'ainsi ils ne pourront placer leius
capitaux avantageusement. Ceci ne peut produire
un grand mal. Les seigneurs ne seront pas tenus
de dépenser leur argent au fur et à mesure qu'ils
le recevront, et ils pourront le conserver. Si les
seigneurs craignent de devenir trop prodigues,qu'ils
demandent à se faire interdire, et on leur nommera
des curateurs.

M. Cartier fait ressortir le mauvais effet que pro-
duit le droit de lods et ventes. Une personne amé-
liore sa propriété, et il ne peut en tirer le profit

;

s'il la vend, les lods et ventes deviennent dus, et
il perd ainsi un douzième de la valeur de ha pro-
priété. La tenure seigneuriale empêche ainsi le
progrès du pays et les améliorations. S'il croyait
que le bill toucherait à que!(iuea-uns des droits des
seigneurs, il voterait contre ; mais il ne croit pas
que ce soit le cas. 11 désire rendre une justice im-
partiale et en même temps mettre fiu à l'agitation
dans le Bas-Canada, agitation qui prendra des pro-
portions plus considérables, si elle n'est pas réglée
sans délai.

M. Lkbi-anc dit :

Nonobstant ([uo nombre d'honorables membres
aient parlé avec beaucoup do science et de déve-
loppement sur la présente mesure, je ne saurais
cependant m'abstenir de dire quolcjne chose sur le

sujet. L'irnp'trtunce de ce bill est trop grande poiu-

que je na fasse pas exception à mon habitude d"
voter silencieusement. Ce sur quc\ je parlerai seiM
les deux points sur lesquels ï*' ^^i;v;• it avocat des
seigneurs a appuyé avec plus cit.- force. En pre-
mier lieu, il a affirmé ou prétendu que les sei-
gneurs avaient la propriclé absolue de leurs liefs

ou seigneuries, et en second lieu, il a nié l'exis-
tence d'un taux déterminé pour les cens et rentes-
La doctrine de la propriété absolue dans les proprié-

\
taires de fiefs est dans ina science du droit féodal

5 parfaitement erronée. Les principes fondamentaux

I

de ce droit établissent deux genres de propriétés dans
j

les fiefs, la propriété diiecte attribuée aux seigneurs
ï et la oropriété utile réservée aux censitaires. In-
; déj)en(îamment de ces principes très-formels du
" droit des fiefs, nous trouvons dans la plupart des

1
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contrats accor^lés auv seigneurs l'obligation de con-

céiler les terres de leurs seijïneuries. Nous trou-

vons encore ceîte obi i'^a! ion dans une ordonnance,

et nous voyons qu'elle est bien Heureuse par le

fait de la ciéatioii d'un pouvoir qui a autorité de
concéder sur le refus des .seiiriieur.s et aussi par des
dispositions particulières (!! nos lois pour la réunion

au domaine royal des terres nue les seigneurs n'au-

ront pas concédées. Ces obligaiions et ces jrestric-

tions, si contraires au droit de la propriété absolue,

sont toutes confirmatives tles principes fondamen-
taux dont j'ai parié, de ces principes qui veulent

que la propriété directe et la propriété utile soient

Pessence même des biens seigneuriaux. D'après

ce que je viens de dire, il est certain que les sei-

gneurs n'ont pas cette propriété absolue que leur

attribue leur savant avocat. Ils l'ont si peu cette

propriété, qu'ils ne sont pas libres de ne pas dis-

poser de ieuis terres comme ils io seraient si cette

propriété en (luesiion leur appartenait. On voit

encore par l'attribution de la propriété utile aux
censitaires que les seigneurs agissaient sans droit

ou plutôt qu'ils péchaient contre le droit public

dans les réserves étaient permises par des disposi-

tions particulières de nos lois et des titres origi-

naires des seigneuries. Je mentionne ceci, parce

que je pense que l'objet du savant avocat, en essayant

d'établir cette propriété absolue des seigneurs, était

de justifier tous les actes faits en violation de la pro-

priété utile des censitaires ; et aussi de faire infé-

rer que, comme propiiétaires absolus, les seigneurs

pouvaient concéder aux taux que bon leur semblait.

J'aborderai maintenant la f|uestion du taux des

cens et rentes comme chose déterminée, nonob-
stant la négation du savant avocat à cet égard. Je
ne parlerai pas ici des ordonnances, des arrêts, des
jugements et des contrats tant des seigneurs que
des censitaires qui plus ou moins établissent ce
taux, parce que cela a été démontré par plusieurs

préopinants ; mais je dirai seulement que l'obliga-

tion si étroite des seigneurs de concéder leurs terres

prouve, pour ainsi dire, l'existence d'un taux. En
effet, sans un taux, le précepte de concéder serait illu-

soire par cela même qu'il pourrait être éludé par la

demande de rentes si élevées que les censitaires ne
pourraient les accepter. On sait que l'intention

toute formelle des rois de France était de faire éta-

blir le pays. Or, sans un taux déterminé, cette

intention ne pouvait avoir son effet. Quant au taux

de quatre sons par arpent auquel les rentes élevées

sont réduites, je voudrais qu'il fut réduit au taux
primitif pour établir l'uniformité entre tous les cen-
sitaires du pays, placés qu'ils sont sous les mêmes
lois relativement à la tenure seigneuriale. Si on
accède à mon désir, il faudra indemniser les sei-

gneurs pour la réduction des rentes jusqu'à la con-

currence du taux primitif au lieu de les indemniser

simplement pour la réduction jusqu'au taux de
quatre sous. Par rapport au mode de l'indemnité

et à d'autres matières de détail, je ne m'explique

rai que quand le bill sera sous la considération d'un

comité général.

M. Badgley (en anglais) dit :

Les deux parties intéressées dans la mesure ac-

tuelle sont d'un côté les seigneurs et de l'autre les

censitaires du Bas-Canada. Il considère que les

membres du Haut-Canada sont des arbitres impaN
tiaux. Sans entrer dans les détails du bill, ce qu'il

se réserve de faire en comité général, il fuit quel-

ques remarques sur le caractère général de la te-

nure. Il n'adopte pas les opinions exprimées par
quelques honorables membres, en contradiction

avec celles du savant avocat entendu à la barre,

au sujet du caractère aristocrati(|ue des premiers
établissements dans le pays. Les rois de France,
en établissant le pays, avaient deux objets princi-

paux en vue, la religion et le commerce. M. Bad-
gley passe en revue l'histoire des premiers établis-

sements du Canada, montrant qu'ils furent d'abord
peu heureux, et ayant besoin d'un secours constant
de la mère-patrie. Le grand objet alors était d'é-
tendre le commerce et la religion au moyen d'une
colonisation systématique. Cependant, les conces-
sions faites h diverses compagnies (|ui ont possédé
le pays l'ont été par un monan|ue et par des mi-
nistres les plus distingués de leur épo<|ue, et en
même temps (|u'il désirait établir une colonie, cer-

tainement le roi voulait conserver l'institution de
la noblesse, non seulement en Canada, mais aussi

dans les Indes Occidentales et dans la Louisiane.

Des étendues de terre furent érigées en baronnies,

en comtés, etc., et en présence de ces faits, on ne
peut dire que l'intention des rois de France n'était

pas d'établir une aristocratie dans leurs possessions

transatlantiques. Ceci est de peu d'importance,
puisque la )]uestion doit être envisagée sous son
point de vue prati(iue. Il cite de plus cependant,
sur ce point, Championnière pour prouver que dans
le 15e siècle les paysans étaient assujétis ^ des
servitudes personnelles. Ainsi les rois de France
durent avoir en vue la diflërence des ordres so-

ciaux, lors()ue la colonisai inii du Canada fut com-
mencée sous le règne de Henri IV. Alors il n'y
avait aucun droit commun d'établi en Canada, et

cet état de choses a continué jusqu'en 1663, époque
de l'établissement du conseil supérieur. Avant
cette date, il est évident qu'il n'y avait aucune loi

qui contrôlait les concessions des rois, si ce n'est

que, par quelques concessions, les concessionnaires

furent tenus de se conformer à la Coutume de Paris
ou à celle du Vexin le Franj'ais ; lorsque cette sti-

pulation n'existait pas, les concessions n'étaient

contrôlées par aucune loi. Les concessions

faites par les rois de France étaient semblables à
celles faites par les monarques anglais dans des
colonies anglaises, et même en Angleterre, une
concession complète, à la charge seulement d'une
redevance nominale, telle que par exemple un écu
d'or, comme mar(]ue de sujétion h la couronne.
Quelle a été ensuite la conséquence de l'introduc-

tion de la Coutume de Paris ? L'introduction de
cette Coutume supiwse l'existence d'un vasselage ;

car la loi, d'après cette coutume, pose des règles

au sujet des rentes. £n examinant les titres de
concession faits après cette période, on rencontre

dans bien peu d'entr'eux l'obligation imposée par
le seigneur suzerain de sous-concéder les terres, et

on ne rencontre dans aucun d'eux la fixation d'un
taux de rente. Comment en eSèt aurait-on pu
avoir eu l'idée de fixer ainsi les rentes ? Rien de
semblable n'existait en France ; chaque coutume
avait sa manière partictilière de déterminer le
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montant des restes. Ainsi en Champacme, le taux
de ta rente dépendait du nombre do chevanx
fardés ; ailleurs, cela dépendait d'autres causes.

1 ne pouvait en être autrement ; car une partie de
la France tirait ses produits des vins, une autre du
blé, et un mode unifo/me n'aurait pu convenir ?»

cette variété. La Coutume de Pans ne fixe pas
le taux des rentes, bien qu'elle fixe le taux des lods
et ventes ; <juoi(|ue le taux des rentes semble fiiible,

il est curieux d'obser/er comment cette faible va-
leur a été causée par la diminution de la valeur du
monétaire, après la date du la concession. II y
avait toujours une rente payable en blé, laquelle
n'a pas, comme de raison, diminué de la même
manière que la rente payable en argent. Il cite
Galland, pour montrer qu'il n'existait, en 1663,
d'autres règles pour le taux des rentes en France
que la volonté du seigneur, qui était dirigée, tout
naturellement, par la valeur de la terre ; car s'il

eût exigé trop, il n'aurait pas trouvé de concession-
naire.

Hervé reconnaît que quelques personnes con-
sidéraient le cens comme simplement une charge
nominale, en reconnaissance de la seigneurie di-
recte ; mais il combat cette doctrine avec succès,
et il signale plusieurs cas dans lesquels le moné-
taire a diminué considérablement de valeur, après
3ue les rentes eurent été fixées dans lus contrats
e concession originaires. Ainsi les habitants de

Bourges eurent défense de faire la chasse, sous
peine d'avoir un œil crevé, ou de payer une amende
de cinq sous, comme équivalent, et le même auteur
cite plusieurs exemples de ce genre, Hervé prouve
ainsi que la redevance payable au seigneur n'était
pas simplement une chose nominale, mais, dans le
principe, une charge représentant réellement la
valeur de la propriété.

H n'y avait en vérité aucune différence réelle,
dans cette période, entre la tenure féodale de la
France et celle de l'Angleterre, et quand la Cou-
tume de Paris fut réformée, elle le fut pour les
mêmes raisons qui conduisirent à l'abolition de la
tenure féodale en Angleterre vers le même temps ;

c'était parce qu'il existait une variété de services
et de charges pesant lourdement sur les habitonts,
et les opprimant à un point tel que les seigneurs
eux-mêmes furent obligés d'introduire un change-
ment, en déterminant le montant des charges, ou
du moins en fixant le taux des amendes %ur les
mutations. Il y avait cependant des parties de la
France dans Ie8(iuelle3 rien de semblable n'existait,
telles que le sul, où le droit romain était le droit
commun.

Ainsi les colons français emportèrent avec eux,
en émigrant dans ce pays, les lois de la Coutume
de Pans, lescjuelles ne 'fixaient point les taux des
rentes ; mais, sans doute les rois voulaient que les
aeigneurs reiidissent de valeur les vastes étendues
de terre qui leur étaient étaient concédées, au
moyen du défrichement et de l'établissement. Ce
n'était point des cultivatenrs aisés, possédant de
bonnes fermes, qui venaient s'établir dans ce nou-
veau pays, et braver les périls de cette nature sau-
vage ; c'étaient des hommes pauvres que le seigneur
premiit de part et d'autre et auxquels il offrait des

terres moyennant une rente peu élevée pour le»

engager h y venir s'y établir. Par la suite des

temps, ces rentes peu élevéï^s furent dénommées
rentes ordinaires et accoutumées.
A l'époque de la conquête du pays, il n'y avait

seulement (|u'une population de 60,000 âmes, et

nous dira t-on que parce (|ue M. Hc)ci|uart dit

qu'il y avait, au temps (ju'il écrivait, une grand»
voriété de taux très bas, qu'un de; ces taux doit

être pris comme le maximum, aujourd'hui, qu'une
ferme qui ne valait pas un sou alors peut valoir

o£200 ? On a prétendu cpie l'arrêt de Marly avait

fixé ce maximum, mais tel n'est pas le cas. Il ap-
paraît par l'arrêt de Marly non seulement que le

censitaire ne fesait pas toujours des établissements,

mais que le seigneur exigeait qiieli|ue fois une
somme d'orgent, au lieu d'une redevance annuelle.

Les rois veulent remédier à cela, mais ce remède
ne peut être appliqué que dans le cas où le sei-

gneur refuse de concéder ; l'arrêt n*est pas aj)pli-

cable au cas dans lequel les parties eu sont venues
à un arrangement entr'elles. Hlais il y a une loi

subséquente qui annule les dispositions de l'arrêt

de Marly. La déclaration de 1743 est In dernière
loi sur le sujet, et comme toutes les lois nouvelles
elle est la loi en vigueur, et elle était de plus une
loi générale pour toutes les colonies françaises. M.
Badgiey réfère à l'arrêt en question.

M. Badgiey défie aucun honorable membre de
montrer que l'arrêt de Marly fixe le taux des cens
et rentes. On ne trouve les taux fixés ni par le

droit - commun, ni par les titres de concessions, à

deux ou trois exceptions prés. Ainsi ces taux ne
sont point fixés en aucune manière. Ce n'est que
dans quelques-unes des dernières concessions qu'on
trouve qu'un certain taux a été déterminé, bien

qu'il n'y ait pas de doute (]ue la coutume avait établi

un certain taux dans certaines seigneuries. Mais
ces taux établis par la coutume n'ont jamais été
uniformes.

M. Badgiey pense que la tenure doit être abolie

immédiatement. Elle avait rendu des services au
pays en aidant à sa colonisation, mais cette tenure
est opposée au progrès, et doit êlre abolie pour tou-

jours. Il voudrait efiacer de nos lois les deux pre-

miers chapitres de la Coutume de Paris, trajtant

des seigneuries et des censives. Pour cette raison,

il croit que le bill de M. Drummond ne va pas assez

loin. Il désire l'extinction immédiate de la tenure

féodale, mais il veut que les droits des seigneurs
soient sauvegardés. Il n'y aura pas de dithcultés

pour atteindre cette fin, si les deux parties consen-
taient à rencontrer la question avtic fermeté. Il y a
d'abord dans notre tenure les cens et rentes ou la

redevance annuelle, qui n'est pas une charge plus

onéreuse que le paiement du loyer d'une maison.
Ensuite il y a les droits casueis provenant des
amandes sur les mutations, qui ont réHllement pesé
d'une manière lourde sur les habitants du pays,

parce qu'ils sont une imposition sur le travail.

Ainsi un homme peut améliorer sa propriété et la

rendre de la valeur de £10,000, et alors, s'il veut
la vendre, il faut qu'il paie au seigneur un droit de

8^ pour cent sur la valeur de la propriété ainsi amé-
liorée. 11 y a encore le droit de banalité, que les
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cours de justice ont toujours naaiatenu, bien qu'il y
ait eu des différences d'opinion sur l'existence de
ce droit. Il (M. B.) le classe au nombre des droits

casuels, parce qu'il avait toujours été ainsi main-
tenu.

Ce qu'il v a d'étrange dans le bill soumis à la

chambre, c'est que lursiiue les pétitions présentées

demandent l'abolition de la tenure, le bill du pro-

cureur général conserve cette tenure. La commu-
tation volontaire n'avancera les choses en rien,

ainsi que le prouve le cas des seigneuries du sémi-
naire de Montréal. Dans toutes ces seigneuries,

en dehors de la ville de Montréal, il n'y a pas eu
plus de cinq commutations, et une de celles-là a
été faite par une personne qui croyait se libérer par

là des dimes. Cette expérience l'a convaincu qu'il

avait eu tort de croire autrefois qu'une commutation
volontaire était possible. Il est en faveur d'une

commutation forcée pour toutes les parties. Il ne
désire pas cependant que le prix de cette C3mmu-
tation forcée soit payable immédiatement ; en An-
gleterre on avait adopté dix années comme la pé-
riode pendant laquelle la commutation serait faite.

Ici l'argent est plus rare, et on doit accorder un
plus lon^ terme. Que l'on convertisse les droits

seigneuriaux en une rente constituée, qui devra
être rachetée à une période fixée. Il est facile de
déterminer le prix de commutation pour les cens et

rentes. La rente, comme de raison, représentera

un capital. Quant aux lods et ventes, il sait que
plusieurs seigneurs seraient disposés à prendre,

comme prix de commutation, un seul lods et ventes,

ce qui, cependant, est une condition moins avan-
tageuse que dans les seigneuries de la couronne et

du séminaire de Montréal.

Le membre pour Dorchester désirait réduire les

lods et ventes sur la valeur de la terre nue, sans
les améliorations. Le seigneur pourrait aussi bien
alors abandonner sa propriété entièrement. Il ne
croit pas que la chambre, la gardienne de la jus-

tice, intervendra pour annuler les jugements des
cours de justice pendant pïus d'un siècle, et que le

parlement s'érigera ainsi en cour d'appel pour dé-
cider ce qu'est et ce qne n'est pas la loi. S'il y a
du doute, ne vaut-il pas mieux porter nn cas de-
vant le conseil privé, le tribunal en dernier ressort,

et qui ne peut être soupçonné d'être partial ?

Il ne désire pas entrer dans les détails du bill,

mais il répète qu'il croit que le bill ne détruit pas
la racine du mal. Le bill conserve la tenure, mais
aux dépens de la morale publique, qui souffrira un
détriment en voyant le parlement s'ériger en cour
de justice pour décider en contradiction avec les

autorités légales de ce pays.
En Angleterre, la tenure avait causé une longue

agitation, mais avait été réglée par une indemnité.
£n France, pendant la révolution, on avait aboli

la tenure féodale ; mais en le fesant, on avait

donné une indemnité aux seigneurs. La chambre,
en en venant à une décision sur cette importante
question, ne doit pas oublier (jue, si les censhaires
ont des droits, les seigneurs en ont aussi, non moins
importants et sacrés.

M. Brown n'adopte pas les vues de M. Badgley
sur la nature de la tenure seigneuriale, qui, suivant
lui, est bien différente en Canada de ce qu'elle

était en France. Il prétend que le «eigneur n'est

pas propriétaire, mus simplement fidéi-commis-

saire et tenu de concéder à un certain taux de rede-

vance fixe. Ce taux, il dit qu'il ne s'est jamais
élevé à plus de deux sous, avant la conquête, et il

est surpris de voir que M. le procureur-général veut
l'élever à quatie sous. Il se prononce en faveur

d'une commutation forcée, qui est la seule propre

à mettre fin à la tenure féodale, qui a fait tant du
tort au pays et qui en a airêté le progrès et le déve-
loppement. Si la tenure du-s terres était changée
en celle de franc et commun soccage, la propriété

acquerrait immédiatement une plus grande valeur,

qui indemniserait immédiatement le censitaire de
ce qu'il paierait pour prix de commutation.

M. Stuart dit, que quoique la question eût été

à peu près épuisée par les honorables membres qui

avaient pris la parole avant lui, et surtout par
le procureur-général Est et le membre pour Mont-
réal, il croyait de son devoir d'exprimer son opi-

nion sur le sujet de la discussion. Il est admis par
tout le monde, par ceux qui sont en faveur des
intérêts des censitaires, aussi bien que par ceux qui
sont en faveur de ceux des seigneurs, qu'un chan-
gement dans la tenure des terres tenues sous la

tenure signeuriale dans le Bas-Canada, est néces-
saire. La seule question en contestation entre le

seigneur et le censitaire, et c'en est une de la plus

grande difficulté à résoudre, est celle de l'inden*-

nité à laquelle le seignt^ur a drDit, et il (M. Stuai1>

craint que cette question ne soit pas résolue par le'

bill devant la chambre. La difficulté est euoor»
augmentée par l'esprit de section qui règne dans la

chambre et qui s'oppose à l'appropriation des fonds

publics pour un objet d'une grande utilité publique
qui intéresse le pays en entier ; car on ne doit pas
nier que l'extinction de la tenure et l'abolition des
charges féodales, en fesant progresser le Bas-
Canada, avantagera indirectement le Haut-Canada
et les autres parties de la province dont les terres

sont tenues sous une tenure libre. La tenure sei-

gneuriale est opposée à l'esprit public qui régne
sur ce continent, et le temps de son abolition dans
le Bas-Canada est arrivé.

L'origine de cette tenure a été retracée avec
vérité : elle a sa cause dans la nécessité d'une pro-

tection mutuelle par le seigneur ou le chef militaire,

d'un côté, et ses hommes de guerre, de l'autre, à
une époque dans laquelle l'état de la société était

différent de celui d'aujourd'hui. M. Stuart retrace

l'histoire de l'établissement de la tenure féodale en
Angleterre, des modificatious qu'elle a subies, dans
différents temps, et enfin de sa complète abolition.

Il dit que lorsque cette tenure a été abolie en An-
gleterre, une indemnité équivalente a été donnée..

Une semblable indemnité est ce que la législature

de ce pays est appelée à déterminer maintenant,

et en statuant sur ce sujet, il ne faut pas perdre do
vue qu'un long laps de temps a donné droit à cette

indemnité.
L'arrêt de Marly, de 1711, dont on a tant parlé,

n'a pas été mis en force par les tribunaux de jus-

tice, avant la cession de ce pays, et l'absence d'un

taux uniforme pour les concessions, depuis cette

époque, et l'absence d'aucune décision donnant
quelqu'effet à cet arrêt, montre assez qu'il n'a jamiis
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•u tbro0 de loi. L'injonction faite au gouverneur et

à l'intendant par cet arrêt est un commandement
par un prince despotique à un gouvernement arbi-

traire dans ce pays, et le sujet est laissé à la dis-

crétion de ce dernier, discrétion bue nos cours de
justice n'ont pu exercer, et ce fait est admis par le

gouvernement, puisque la première clause du bill

proposé a pour oDJet d'introduire autant que pos-

sible les dispositions de cet arrêt.

Comme une indemnité doit être pourvue, et

comme c'est un des principes du bill qu'elle le

sera, on doit considérer si les terres des seigneurs

non encore concédées ne doivent pas faire partie de
cette indemnité, en donnant au seigneur l'augmen-
tation en valeur et en lui accordant une concession

libre. Il y a une disposition du bill entièrement

mauvaise ; c'est celle qui donne le droit au pre-

mier venu de poursuivre le seigneur pour en obte-

nir une concession en franc -alleu roturier. Une
autre clause qui souffre objection est celle qui pour-

voit à la réunion au domaine du seigneur de la

terre qui n'aura pas été mise en valeur. M. Stuart

signale quelques autres défectuosités dans les dé-

tails du oill, et entr'autres il objecte à une clause

du bill ayant un effet rétroactif, et affectant les sti-

Ïulatioiis faites dans les contrats de concession,

ette clause rend nuls les contrats faits entre les

seigneurs et les censitaires, et rend les seigneurs

passibles d'être poursuivis pour l'excès des rentes

reçues en vertu d'un contrat écrit fait avec leurs

censitaires. Ces objections sont d'une nature si

importante, qu'il (M. Stuart) a cru devoir les faire

maintenant, pour ne pas être accusé plus tard de
ne les avoir {ku faites à temps.

M. Gamblc, après avoir fait quelques remarques
sur la tenure, parle en faveur d'un système de com-
mutation forcée. Il est de la plus grande impor-
tance que le pays soit débarrassé de la tenure sei-

gneuriale. Il est opposé au bill, parce (|u'il n'at-

teint pas cet objet. Il est opposé aussi à ce que
l'on prenne l'argent public pour indemniser les sei-

gneurs. Ce principe est mauvais. Après avoir fait

quelques remarques sur le bill, il dit à l'honorable

procureur-général de prendre garde de ne point

spolier les seigneurs, et de ne point fouler aux
pieds les décisions des cours de justice.

M. le procureur-général Drummond dit qu'il

s'était abstenu dans ses remarques, en ouvrant la

discussion, d'entrer dans les détails du bill devant
la chambre, se bornant à donner un aperçu géné-
ral des lois relatives à la tenure seigneuriale, des
abus qui s'y étaient introduits et des moyens qu'il

proposait pour remédier à ces abus, et pour se défaire

graduellement de la tenure. Il n'abusera pas de la

patience de la chambre, maintenant qu'il voit

qu'elle est disposée à voter la 2do lecture, pour
répondre aux arguments dont on s'est servi contre
quelques-unes des dispositions du bill. Il ne peut
cependant demeurer silencieux, lorsque, nonob-
stant les clauses du bill qui pourvoient amplement
à l'indemnité des seigneurs pour tout ce qu'ils

peuvent perdre, nonobstant le grand soin qu'il avait

pris en rédigeant le bill de ne point, sous le plus
mince rapport, mettre la législature en conflit avec
Um tribunaux du pays, lorsqu'il entend un hono-

rable membre caractériser cette moanre de spolia*

trice, comme une mesure dont la tendance est de
renverser les décisions des tribunaux ; mais il a
bien le droit de sourire à des attaques aussi mépri-

sables, non-seulenent parce que ceux qui s'en

rendent coupables prouvent en le fesant qu'ils n'ont

seulement pas pris la peine de lire la mesure qu'ils

attaquent si témérairement, mais aussi parce que,

bien que ce bill soit devant le pays depuis plus de
six mois, on n'a pu produire aucun argument bien

fondé contre, et parce qu'il a rencontré l'approba-

tion universelle du pays. M. Drummond dit qu'il

a reçu une lettre d'un jugo distingué exprimant non

approbation entière du principe du bill. Est-il à
croire que si ce bill eût foulé aux pieds ou jeté du

discrédit sur les décisions des tribunaux de justice,

qu'un honorable juge l'aurait ainsi approuvé ?

On ne doit pas faire des lois que l'opinion pu-

blique n'est pas prête h recevoir. Le bill iwurvoit

que lorsqu'une majorité d'une paroisse désire la

commutation générale de la paroi < s, elle aura

lien. La procédure à suivre est simple, les deux

tiers, ou si la chambre l'aime mioux, la majorité

n'ont qu'à présenter une pétition au gouverneur,

et lorsque le fait est prouvé, la commutation se fait

de suite, après une notice dans la Gazette offi-

cielle. Il croit qu'il vaut mieux laisser cette option

au peuple.

Un autre honorable juge, qui a consacré bean-

pour t^sex (|u i

gouvernement comme 'e meilleur pour le règlement

de cette question difficile. Il (M. D.) ne mentionne

pas ces faits par un sentiment de vanité, mais seu-

lement pour la justification du gouvernement au

quel il a l'honneur d'appartenir, p<jur îe succès de

la mesure et pour réfuter des accusations injustes

et mal fondées. Il a écouté l'honorable membre
pour Montréal (M. Badgley) avec beaucoup d'in-

térêt. Ce monsieur a traité la question avec ha-

bileté, et il a appuyé ses remaniues de beaucoup

d'érudition ; malgré sa répugnance à donner son

assentiment au principe du bill, l'honorable membre
est presque venu d'accord avec lui, (M. D.) seule-

ment il dit que le bill ne va pas assez loin, et il

veut une commutation générale. Le bill pose les

fondements d'une commutation générale de tenure,

et la question à décider est de savoir si la chambre

va elle-même mettre la dernière main à l'édifice,

ou laisser au peu[)le du pays le soin d'y mettre

lui-même la dernière pierre. Plusieurs pourront

dire qu'ils ne veulent point payer le prix de com-

mutation qui représentera les lods et ventes, parce-

qu'ils veulent laisser leur propriété à leurs des-

cendants. Il serait aussi injuste de forcer une par-

tie des censitaires de payei ce prix de commutation

pour le profit des spéculateurs sur les terres. La
chambre doit bien réfléchir avant d'adopter ce

système.

Le bill subit sa seconde lecture, sans division.
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Ritolutiont en amendement à ce biU, propoaiea

par M. Badgtey.

Mk Drummopd fait motion pour que la chambre
M forme en comité général porr prendre lu bill

seigneurial on considération.

M. Badgley be lève et fuit motion en amende-
ment pour que les résolutions dont il a donné avis

soient adoptées. Il 8'a<7it de décider si la tenure
seigneuriale sera conservéo ou si tille sera abolie.

Il croit que, comme PaboLtion complote do la te-

nure- donnerait une grande valeur de plus aux pro-

Sriétés daus le Bas-Canada, qui monterait au-delà
e 25 p. 100, il vaut mieux l'abolir de suite. MaiH

le seigneur doit être indemnisé pour la perte de ses

droits. Quand le seigneur primitif a élevé le taux
des rentes, son opinion est qu'il a commis une
fraude envers ses censitaires ; mais quand une per-
sonne a acheté une seigneurie, elle se trouve dans
une autre position. Il ne veut point prendre inutile-

ment le temps delà chambre,mais seulement mettre
la,question dans son vrai jour. On lui a reproché
d'avoir trop donné aux seigneurs par le bill qu'il a
fait imprimer et qu'il se propose de faire substituer

à celui de l'honorable procureur-général. Quant
aux cens et renies, il ne donne pas plus aux sei-

gneurs que ce que les censitaires se sont obligé de
payer par leurs contrats

;
quant aux pouvoirs d'eau,

il ne donne pas^plus que ce qui a été donné par les

rois de France. Par le bill il établit un taux fixe

pour la commutation des droits casuels, et il n'at-

tache point grande importance à ce que ce système
soit mis en opération par des commissaires, des
arbitres ou par les parties elles-mêmes. Ce qu'il

désire surtout, c'est de se défaire immédiatement
de la tenure féodale.

L'honorable M. Hincks était désireux d'avoir
«ne occasion d'exprimer son opinion sur cette im-
portante mesure, vu surtout qu'il avait lu dans quel-
ques journaux que 1 on exprimait des doutes s'il

s'était occupé du sujet. S'il n'avait étudié cette

question, il serait indigne de la position qu'il a
l'honneur d'occuper dans le gouvernement. Il

«ait le travail que son honorable collègue M. Drum-
mond a consacre à cette mesure, et'û lui a donné
tout l'aide qu'il était en son pouvoir de lui donner,
«t il est maintenant bien prêt à prendre sa part de
responsabilité dans ce qui a été fait.

Tout le monde admet la nécessité de changer la

tenure dans le Bas-Canada, et la question à déter-

miner est comment ce changement sera opéré et

quels sont les droits des parties. La chambre a eu
l'occasion d'entendre un discours habile d'un savant
avocat, qui a affirmé de la manière la plus positive

que les seigneurs possèdent leurs seigneuries avec
un droit de propriété aussi absolu que les proprié-

taires sous d'autres tenures. Tout ce qu'il peut
dire, c'est (|ue le savant avocat a été bien loin de le

convaincre (Ecoutez ! écoutez !), et il croit encore
ue les seigneurs ne sont point propriétaires absolus

u sol de leurs seigneuries, mais simplement fidéi-

commissaires (trustées).

Maintenant l'honorable membre pour Montréal
propose l'adoption d'un système de commutation
forcée. Rien ne serait aussi désastreux pour le

pays. D'où vient le cri général contre le systèm«

3

aeigneurial 7 sinon des abus (H <
'" exaction ,tt

seigneurs (Ecoutez ! écoutez ! pai membre»> ao-
çais). Oui, c'est la rapacité des ^' .'neurs qui ,,auii

oblige aujourd'hui de nous oucuprr Je cette n»esure

(Applaudissements de< membres français). Et
maintenant l'on veut punir les censitaires, en les

obligeant à une commutation forcée, et cela parce
que quelques seigneurs ont commis des abus. Ce
n'est pas tant de la tenure que l'un se plaint que
des abus qui se sont introduits. Comment peut-on

forcer ceux qui ne se plaignent point de cette tenure

à commuer 7 II v a un grand nombre de seigneu-

ries dans lesquelles les exactions ont été pen nom-
breuses, et il serait injuste d'imposer la nécessité

d'un*> commutation à ces personnes qui n'ont point

d'intérêt à le faire, leurs propriétés se transmettant

généralement de génération en génération dans la

même famille, il est même probable que l'on ne
commuera guère avant de vendre, et l'expérience

des seigneurs dans lesquelles on peut commuer le

prouve. Il serait donc souverainement injuste d'im-

poser une commutation forcée, et cela à cause des
exactions des seigneurs. La mesure de l'honorable

membre pour Montréal est toute à l'avantage et

dans l'intérêt des seigneurs et contre ceux des cen-
sitaires.

Quant à la question des cens et rentes c'est une
question de compromis, et il faut fixer le taux de la

manière la plus équitable possible. Quant aux
pouvoirs d'eau, le seigneur sera indemnisé s'il

prouve qu'il y a droit et qu'il souffre un dommage
en en étant privé. En point de fait, il sera fait

droit à toute justice réclamation ? Mais les sei-

gneurs ne gagneront rien en mettant en avant des

prétentions exagérées telles que celles que l'on a
fait de leur part, et en fesant proposer un bill qui

donne tout an seigneur et rien au censitaire. Ce»
prétentions extravagantes des seigneurs n'avance-

ront pas leurs intérêts, et il ne trouveront pa»» en
cette chambre une majorité pour les soutenir. Tout
ce qu'il peut dire c'est qu'il faut que les seigneurs

aient les yeux fermés pour ne point accepter le

compromis que leur offre le bill actuel et ils pour-

ront s'en repentir. (Ecoutez.)

Le bill de son honorable ami n'est point parfait,

comme de raison, car il est difficile de rendre une
semblable mesure parfaite ; mais du moins elle est

basée sur des principes justes, qui devront donner

une satisfaction générale.

M. Robinson se prononce en faveur des rés;>ln-

tions de M. Badgley.
M. Street est pour l'abolition immédiate de la

tonure seigneuriale et en faveur d'une commutation
forcée. Cette tenure est mauvaise et empêche le

progrès et l'émigration. Il est .nécessaire de la

détruire, sans délai. II votera donc pour les réso-

lutions de M. Badgley. En le fesant, il sait qu'il

agit contre le vœu et les opinions des représentants

du Bas-Canada. Mais lorsque ces questions de sec-

tion se présentent, ne concerpaot que le Bas-Ca-
nada, il doit exrcer son propre jugement et voter

indépendamment des désirs et de l'opinion de»

membres de cette section de la province.

M. le soUiciteur-généra) Chauveau :

Lorsque l'honorable représentant de Montréal
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nons dirait qu'il ne tronvait h notre projet de loi

qu'un défaut, celui de ne pan aller a»»ex loin, je

nti'étonnai^, de sa lihtiriilito et je me dictais à part

moi : tatet anguia in herbâ nu comme nnnu disons

plu« vulgairement : il y a queltiu'anguille aoui
roche f

L'honorable membre voulait dire sans doute que
nous n'allions pan a^Ncz loin en faveur des set-

^ncurs ; ut son projet de loi leur donne tout« et les

indemnise encore aprèK leur avoir tout donné.
(Ecoutez !)

11 leur donne la propriété de toutes les terres

incultes dès seigneuries, il leur donne le douzième
de la valeur do toutes les terres concédées, il leur

donne le droit du banalité et les cours d'eau, ques-

tions en litij^c, en un mot il résout toutes les ((ues-

tions en leur faveur, il leur donne tout, et il les in-

demnise ! De quoi les indemnise-t-il 1 D'ovoir tout

re^'u î Ou bien de ne plus s'oppelcr seigneurs, mais
bien propriétaires d'immenses étendues de terre î

L'honorable représentant de Welland nous a
fait une sorte d'apologie qui montre qu'il a parfai-

tement compris toute l'injustice, je dirai môme tout

le ridicule de la position que se font les membres
du Haut-Canada en votant pour la proposition de
M. Bndgley. Il nous a dit qu'il était bien fâché
sur une question purement bns-canadienne d'avoir

à contrecarrer par son vote les efforts de la très-

grande majorité des députés du Bas-Canoda ; mais
que lui et ses collègues du Haut-Canada se trou-

vaient forcésde voter contre cette injustice,de suiver

leur opinion particulière. La coïncidence <]\ù fait

qu'ils entretiennent tous cette opinion particulière
sur une question qu'ils ne doivent comprendre (|ue

très peu, est au moins étrange et l'on serait plutôt

tenté de croire qu'il veulent soutenir par leur vote

le grand parti conservateur du Bas-Canada qui
dans cette chambre est personnifié par le moteur
des résolutions, (M. Badgley) et par lui seul.

(Ecoutez !)

Comme l'unique et bien aimé représentant dti

grand parti conservateur du Bas-Canada vote sou-
vent avec eux sur des questions haut-canadiennes,
ils,ont voulu en retour voter avec lui. Quelque
Bflftt leur motif le vote qn'ils vont donner scellera

leur avenir. Ils font main basse sur un principe

qui est la seule sauve-garde de leur existence poli-

tique. Ils déclarent que les questions bas-cana-
diennes sont de leur compétence et que les majo-
rités bas-canadiennes n'en devront pas avoir l'arbi-

trage. £t cependant chaque jour, eux qui ne sont
cependant pas une majorité haut-canadienne, eux
qui ne sont qu'une faible minorité viennent nous
supplier de ne pas législater sur les questions haut-
canadiennes parceque disent-ils la majorité n^est

pas assez prononcée. S'ils ne trouvent pas la ma-
jorité haut-canadienne assez forte pour législater

pour eux, de quel droit viendraient-ils législater

contre l'unanimité des représentants du Bas-Ca-
nada, moins l'honorable membre pour Montréal et

son parti, qui est malheureusement pour lui, absent
de cette chambre. (Ecoutez ! Ecoutez !)

Et quelle question choisissent-ils pour répudier
leur principe de non intervention 1 Une question
qui touche à la base de la société bas-canadienne,

une question pour la solution de liU)ue11e il faut ooit'

naître intimement les lois, les usages, les mœurs
de notre population, une question enfin qui de
toutes les (juestions est celle où ils sont le moins
compétents.

Et quel moment choisissent-ils pour cette dan-
gereuse expérience ? Le moment où leur parti est

aux abois, lu moment où le flot de la démocratie

les envahit de tontes parts, le moment où ils nous

demandent clia(|ue jour de nous abstenir dans les

questions qui les concernent. Certes, s'ils doivent

subir les conséquences du principe qu'ils posent ce

Bjir, ils pourront dire que l'alliance de l'unique re-

ftrésentant du parti conservateur du Bas-(;anada

eur aara coûté plus qu'elle ne vaut.

Le système compulsoire de commutation appli-

3ué indistinctement à tout le Bas-Canada serait,

ans beaucoup d'endroits, une loi d'expropriation

non pas contre les seigneurs, mais contre les cen-

sitaires. L'idée ne pouvait en venir qu'à l'hono-

rable membre qui nous disait, il y a quelques jours,

qu'il trouvait oue notre projet de loi n'allait pas

assez loin. C'est le vieil esprit, la pensée con-

stante de la petite fraction tory du Bas-Canada qui

est ressuscitee dans le projet de loi du moteur. La
loi proposée par le gouvernement est une loi de con-

ciliation, de iuatico, de réforme progressive. Le
projet de loi Je l'opposition nui s'appelle conserva-

trice, est une loi qui dépouille brusquement et for-

cément le censitaire au profit du seigneur. Et de
quel droit forcer à la commutation les localités qui

n'en veulent pas î Vous voulez affranchir ces gens-

là malcré eux, c'est très bien ; mais alors faites-le

à vos dépens, et ne les ruinez pas pour leur donner

une liberté dont ils ne veulent pas. Je conçois que
l'on décrète l'abolition pure et simple de tous les

droits seigneuriaux avec indemnité payée par l'état,

mais que l'on force les censitaires à se racheter

eux-mêmes, c'est ce que je ne conçois pas. Vous

voulez donner la liberté à des serfs, dites-vous, à
des esclaves, à la bonne heure ! mais que ce soit

un présent et non pas une vente. L'Angleterre a
affranchi ses esclaves, et elle a indemnisé leurs

maîtres ; mais elle n'a pas forcé ses esclaves à se

racheter dans un temps donné ! (Ecoutez !)

L'idée qu'une majorité accidentelle dans cette

chambre, semblable à celle que le parti toiry avait

obtenu il y a quelques années, alors qu'il n'avait
' pas pour unique représentant l'honorable moteur^
l'idée que ce parti, au moyen d'une majorité de
membres du Haut-Canada, qui ne comprennent

rien à la question, pourrait forcer les habitants du
Bas-Canada à la commutation, nous montre un des

plus grands dangers de l'acte d'union, et c'en serait

une des plus monstrueuses conséquences.

Et quelle raison donne-t-on pour un acte de légis-

lation aussi hardi î L'inconvénient qu'a pour les

seignebrs !a rentrée partielle et A longs intervalles

de leurs capitaux ? Mais est-ce donc là une si

grande injustice, surtout lorsque l'intérêt continuera

à courir pour eux sur l'évalqation de leurs droits

casuels jusqu'au jour de la commutation ?

L'acte pasfcé par le parlement impérial par l'in-

fluence de certains seigneurs, cet acte fait par les

seigneurs et pour les seigneurs, applique le même
principe, celui de la commutation facultative. Il



lont le moins

eirt rtatné Mdh cet actn oonnn Tnlgtirament eomm«
l*Acte de» Tenureu du Canada, que, d'un cdté,

len seigneurs auront le droit de eommuer avec la

couronne, de n'affranchir comme raasaux, mais à
la condition que le vassal affranchi affranchira de
auite ses censitaires. .. .lorsriue oeux«ci voudront
l'indemn -icr. Mais l'acte (les tenures, si partial

en faveui des seigneurs, n'a point pourvu à ce que
les censitaires seraient forces de ae racheter dana
un temps donné.

L'honorable membre qui trouve que nous n'al-

lons pas astez loin, voulait en effet aller bien loin

en faveur dos seigneurs. Il voulait sous tons les

rapports leur donner plus qu'ils n'ont jamais de-
mandé, leur donner plus que l'acte des tenures, fait

par eux et pour eux, ne leur avait donné.

Le parlement impérial n'a pas cru, lui, qu'il dût
forcer les habitants du Bas-Canada à racheter leurs

droits seigneurianx dans un temps donné, il n'a pas

cm qu'il ruinerait les seigneurs en laissant la com-
mutation facultative, et je pense que, lorsque nous
pouvons citer à l'appui de notre législation un acte

du parlement impénal passé dans Pintérét des sei-

{[neurs, on aura mauvaise grftce à crier d la spo-

iation.

Mais l'honorable moteur ne nous a pas dit de
quels torts, de quels gtief-t il voulait indemniser les

seigneurs. Ou il admet qu'ils sont propriétaires

sans restriction des terres non concédées de leurs

seigneuries, ou il en doute comme quelques-uns

paraissent en douter, ou il le nie péremptoirement
comme l'ont nié la trè.^-giande majorité, j'oserais

dire l'unanimité des jurisconsultes du pays, s'il ne
m'en fallait pas excepter l'avocat que noua avons
entendu à la narre, et probablement avec lui l'ho-

norable représentant de Montréal.

M. Badolet.—Je ne soutiens pas les doctrines

qui ont été exposées h la barre.

M. Chauveao.—Tant pis pour la logique de
l'honorable membre s'il ne soutient pas les doc-

trines de l'avocat des seigneurs, il fait bien plus

que cela, il les met en pratique. Il donne de fait

les terres non concédées aux seigneurs, et s'il ne
convient pas qu'ils y ont droit, il taut qu'il les leur

donne pour les indemniser de quelque chose ; et de
quelle chose enfin ? Car il leur donne tout et il les

indemnise encore h. part des terres qu'il leur laisse

en pleine propriété ! (Ecoutez.)

Certes les alliés torys de l'honorable membre
peuvent très bien voter pour cette mesure s'ils ont
juré de lui donner leur appui en toutes choses.

Mais je serai bien trompé, ou ils auront une occa-

sion de voir toute la force de leur allié.

Mais il est bon que l'honorable membre pour
Montréal, qui, je l'ai dit, est l'unique représentant

du parti toty du Bas-Canada, ait mis sur le papier

en blanc et en noir les idées de son parti.

Il a mis sur le papier en blanc et en noir que la

commutation devait être compulsoire, et que le

censitaire, pauvre ou riche, qu'il le veuille ou qu'il

ne le veuille pas, doit se racheter à beaux deniers.

Il a mis sur le papier, en blanc et en noir, que les

seigneurs sont propriétaires sans difficulté et sans

restriction de toutes les terres non concédées, qu'ils

doirent avoir de plos on douzième de la râleur die

toutes les terres concédées I

Il a mis encore sur le papier, en blanc et en noir»

3ue les seigneurs ont un droit exclusif aux cours
'eau, que la banalité est un droit coutumler et non

pas conventionnel !

Il a par là montré toute la sincérité des décla-

mations de ce parti contre la tennre seigneuriale,

toute la sincérité du leurs protestations de sympa-
thie envers les censitaires.

Leurs longues complaintes contre la tenure féo-

dale ne cachent qu'une seule chose, le désir de
forcer plus facilement les anciens possesseurs dn
sol è déguerpir. Cette idée a pu être longtemps
entortillée dims de grandes phrases, dans de grands
mots do libéralisme et de progrés, main c'était là

l'idée. Le serpent qui était caché sous l'herba*

montre "^ tôto, et maintenant ce n'est plus le cas'

de dire comme je l'avais dit en commençant u

Latet anguia in herbâ !

M. Kosc se prononce contre les résolutions de'

M. Badgiey.

M. VioKR dit que les principes contenus dans lea

résolutions sont d'abord de savoir ni là tenure sei-

gneuriale doit être abolie, et ensuite si les seigneurs

doivent être indemnisés. Il se plaint des argu-^

ments dont M. Hincks a fait usage comme étant

injustes. Il est en faveur d'une commutation équi-
table. Il di. qu'il est seigneur pour avoir acheté

une seigneurie liji-mêine et comme mari de sa
dame, qui est elle-même propriétaire de seigneu-

ries. Dans sa seigneurie, la dernière concession a
été faite il y a au-delà de quarante ans. M. Viger
prétend que toutes les requêtes qui ont été présen-

tées à la législature demandent l'abolition immè»
diate de la tenure et une commutation forcée.

MM. Tache', Chapais, Jobin, et plusieurs antres*

membres protestent contre cet avancé, et disent que;

ce n'est pas le cas pour leurs comtés.

M. MoNOENAis dit qu'il a présenté plus de 11
pétitions du comté de Vaudreuil qu'il représente»,

demandant non l'abolition de la tenure, mais la.

réforme des abus.

M. VioER continue : Si l'on ne demande pas»

l'abolition de la tenure, mais seulement la réforme.

des abus, les cours de justice ne sont-el le t as.

compétentefi oourcela 7

M. Viger soutient que les tribunaux ont jurindic-^

tion pour diminuer le taux des cens et rentes et.

réprimer les abus. Dans les cas de refus delà

f)art du seigneur de concéder, il est vrai qu'il fal-

ait aller devant le gouverneur et l'intendant, et les

pouvoirs du gouverneur et de l'intendant n'ayant

pas été transmis aux tribunaux, ces derniers ne
peuvent forcer le seigneur à concéder, mais l'in*r.

tendant seul avait le droit de répritner les abus et

d'empêcher les exactions, et les pouvoirs des inten-

dants ont été transmis aux cours de justice. Il ne
faut pas confondre les pouvoirs du gouverneur et de
l'intendant réunis, et les pouvoirs de l'intendant

seul, et M. Viger soutient que l'intendant avait

jurisdiction pour fixer le taux des cens e| rentes.
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M. Viger soutient qu'il n'y a jamais eu de taux

de fixé pour les cens et rentes. Il voit dans la cor-

respondance de MM. Hocquait et Beauhartioia qu'il

est dit qu'il y a une grande variété de taux de cens
et rentes, et il en conclut que les cens et rentes

étaient réglés d'après la valeur de la terre. D'ail-

leurs, c'est une question qui doit être portée devant

les tribunaux du pays et non devant ce tribunal.

Nous avons des tribunaux qui doivent juger des
difficultés entre parties ; ce sont eux seuls qui sont

compétents en cette matière. Mais on dit que tes

tribunaux sont composés de seigneurs. C'est un
singulier principe, qu'il ne peut admettre. Ces
tribunaux ont jugé en connaissance de cause, et

ont confirmé les stipulations faites entre les parties,

dans les contrats de concession. D'ailleurs, les

censitaires n'ont-ils pas un appel de ces décisions

aux cours d'appel et au conseil privé de Sa Ma-
jesté ? On n'a pas fait cela, et on a préféré venir

devant une chambre composée de seigneurs et de
censitaires, et des membres du Haut-Canada, qui

seuls sont désintéressés dans cette question. Il n'a
pas de doute que cette question sera jugée par les

censitaires, puisqu'il y a à peine deux seigneurs
dans la chambre ; or, les censitaires ne peuvent
être impartiaux. Il admet, comme il l'a fait à
Toronto, que, pour le bien public, on peut obliger

le seigneur à commuer la tenure ; mais si on prend
sa propriété, on doit l'indemniser, soit à dire d'ex-
perts, soit par un verdict d'un jury ou autrement.
Mais on ne veut pas cela ; on oblige le seigneur
de commuer quand le censitaire le voudra. Dans
cent ans d'ici, le censitaire pourra commuer pnur
le montant qui sera marqué sur le cadastre, fait

maintenant. Il ne sera tenu de payer la commu-
tation que pour la valeur qu'avait la terre lorsque

le cadastre a été fait. Mais la propriété a pu aug-
menter de valeur. Il est en faveur d'une commu-
tation immédiate et compulsoire. Il n'y a pas
d'honnêteté dans le mode proposé. Il désire que
la tenure soit abolie immédiatement, et que le cen-
sitaire ait quinze années pour payer le prix de
commutation.
M. Viger dit qu'il n'a pas commis d'injastice

dans sa seigneurie et qu'il est prêt à réparer celles

u'on lui prouvera avoir été faites. Il fait mention
'une requête signée par une centaine de ses censi-

taires de la paroisse St-E«prit, fesant un éloge de
sa conduite comme seigneur. Il ajoute qu'il a été
élu comme seigneur. Il se réserve, lorsque la

chambre ira en comité sur le bill, de voter contre

les clauses du bill qu'il désapprouvera. Parceqn'il

a voté pour la seconde lecture du bill, ce n'est pas

à dire qu'il votera pour toutes les clauses. Mais il

est en aveur des résolutions de M. Badgley.
M. Cauchon dit qu'il a hésité à parler et qu'il

parle avec beaucoup de difficultés. Il y a beau-
coup de doutes dans son esprit pour savoir quelle

est la loi réelle. Il a écouté ce qui a été dit, et plus

il a écouté, plus il a de doutes. Il est parfaitement
libre et il ne ressent pas la pression de l'opinion

publique sur cette question. Dans son comté, on
ne se plaint pas de la tenure seigneuriale, et il n'y

a aucun abus. Les rentes y sont peu élevées.

M. Cauchon répète qu'il a beaucoup de doutes.

Si on prenait la jurisprudence telle qu'elle existait

3

en France avant la révolution, il aurait moins do

doutes ; mais il est difficile de déterminer quelle

est la jurisprudence ici. Il croit que la commuta-
tion forcée est la meilleure, mais il voit que tout le

monde s'y oppose. Il a entendu avec chagrin des

gens parfaitement honnêtes du reste, dire qu'il»

sont prêts à faire main basse sur les droits seigneu-

riaux. L'instinct de l'intérêt emporte sur la raison.

Le plus tôt l'on en viendra h une conclusion, le

mieux ce sera. Tl n'admettra jamais que l'on puisse

spolier les seigneurs de leurs droits acquis, quelle

que puisse être la force de l'opinion publi(iue ; si on
ote des droits, pour utilité publique, il faut indem-

niser. Mais il y a une (|uestion de moralité pu-

blique à cons'idérer ; il craint que l'agitation de la

question ne conduise à des excès et il désirerait voir

une solution de cette «juestion. Il aimerait à voir

des concessions de part et d'autre, et qu'on réglât

cette question par compromis. De cette manière

la question serait réglée plus facilement. Les sei-

gneurs pourront exercer beaucoup d'influence

contre la mesure en Angleterre, si elle n'est pas

réglée ainsi.

M. Cauchon dit que la (juestion des cours d'eau

présente beaucoup de difficultés, mais il ne se pro-

nonce pas. Il ajoute que si on n'était pas si forte-

ment opposé à la commutation forcée, il serait en
sa faveur, malgré que ce soit contre l'intérêt de ses

électeurs. Mais l'opinion est si fortement opposée

é cela, qu'il se croit tenu de voter contre les réso-

lutions de M. Badgley.

M. Chapais :

M. l'orateur,—Les opinions que viennent d'expri-

mer plusieurs honorables membres siégeant de oo
côté de la chambre (les conservateurs) sur l'im-

portante mesure actuellement en discussion, me
semblent fort étranges. Ces messieurs ont l'air de

croire que nous, membre^ du Bas-Canada, qui

sommes en faveur de la mesure de l'honorable pro-

cureur-général, nous sommes venus ici avec l'in-

tention bien arrêtée de spolier les seigneurs de leur»

justes droits, à l'avantage des censitaires. Telle

n'est pas. Monsieur, la pensée de mes honorables

amis ni la mienne. Je repousse avec énergie, et

pour eux et pour moi, une semblable idée. Elle*

n'est entretenue par personne ici. Ce que nous

voulons, ce que nous demandons, c'est de la jus-

tice ; mais justice égale, justice pour le riche et

justice pour le pauvre, justice pour le seigneur,

mais aussi justice pour le censitaire
;
justice enfin

ponr tous.

D'après ce que je viens d'entendre dire à ces

messieurs, il est ai.-=é de se convaincre que to\ites

leurs sympathies sont pour les seigneurs ; il n'y a

que pour leurs droits qu'ils manifestent des craintes,

que pour leurs privilèges qu'ils réclament justice.

Peut-être que si les honorables messieurs connais-

saient mieux l'état du pays, s'ils étaient plus au

fait de ce qui s'est passé dès avant et surtout depuis

la conquête, ils auraient d'autres idées, ils expri-

meraient d'autres opinions plus en harmonie avec

celles des représentants du Bas-Canada.

Je ne prétends pas discuter ce soir le mérite ou

la démeiile du bill sous considération, je me ré-

jii
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«terve à le faire devant le comité général. Je dé-

i«ire aussi qu'il soit bien compris que les remarques

que je pourrai faire dans le cours de cette discus-

sion ne s'adresseront en aucune manière aux hono-

rables membres de cette chambre qui sont eux-

mêmes seigneurs. Je les regarde comme exempts
de tout blâme et j'ai pour eux personnellement le

plus grand respect.

Quoique j'aie reçu des électeurs du comté de
Kamouraska un mandat impératif au sujet de la

commutation forcée dont ils ne veulent pas, je puis

néanmoins voter pour la mesure de mon savant

ami, l'honorable procureur-général. La clause qui

régie qu'il faudra que les deux tiers des censitaires

d'une seigneurie demandent la commutation pour

qu^elle puisse se faire en masse, m'offre une ga-

lantie suffisante en laveur de l'opinion ci-dessus.

Je regarde comme un triomphe pour la grande

cause de la réforme de la tenure seigneuriale, le

fait que cette mesure est enfin parvenue au point où
je la vois en ce moment devant celte chambre.

Voilà plus d'un demi-siècle, M. l'orateur, que le

peuple de cette colonie demande, à grands cris, la

justice que le .présent gouvernement paraît enfin

disposé a lui accorder ; et pendant un demi-siècle

il n'a pu parvenir à se faire entendre effectivement.

Ce fait est d'autant plus extraordinaire et remar-

quable que pendant tout ce temps, comme en ce

moment, cette branche de la législature était dans

les mains et au pouvoir du peuple qui l'élisait.

A quelle cause donc attribuer un si singulier effet ?

A une cause, certes, que tout le monde connait : à
une pression qui se fesait sentir, quelque part,

d'une manière bien étrange et surtout bien domma-
geable aux intérêts de la grande masse des habi-

tants de cette province. Eh bien ! cette cause

existe encore un peu aujourd'hui, cette pression se

fait encore sentir quelque part. Plaise a Dieu que
ça ne soit pas à un degré assez fort pour paralyser

ou neutraliser les efforts qui se font ici pour mener
à bonne fin cette grande affaire ! Plus on la retar-

dera et plus il sera difficile de la régler, et moins
il y aura de chance de le faire équitablement.

Cette question prend chaque jour des proportions

S
lus grandes, elle est aujourd'hui une question

'ordre public, une de ces questions brûlantes qu'il

est important pour tous de voir régler le plus tôt

possible.

J'ai été extrêmement surpris, M. l'orateur, au
commencement de ce débat, de voir la position prise

par le savant conseil entendu à la barre de cette

chambre au nom et dans Tintérêt des seigneurs.

Le savant monsieur a montré, dans son plaidoyer,

des connaissances étendues que je lui accorde vo-

lontiers et un talent remarquable qu'on ne peut lui

contester. Mais la prétention qu'il a émise et qu'il

s'est évertué de prouver, perjas et nefas, que les

seigneurs sont propriétaires réels de leurs seigneu-

ries, m'a parue « étrange et si contraire à ce qu'il

y a de plus clairement écrit dans la lui ù ce sujet,

que j'ai cru que le savant monsieur n'émettait ce

principe <|ue pour le plaisir de se donner l'occasion

d'une longue argumentation et pour produire une
espèce de tour de force propre à mieux faire ressor-

tir ses talents et sa haute habileté. Je ne puis ex-

pliquer autrement ce que j'appelerai la témérité de

l'éminent juriste. Je ne sais ce que cette argumen-
tation a prodoit sur l'esprit de la chambre, mais
pour ce (|ui me regarde, le savant monsieur a com-
plètement failli et pendant toute cette partie de son
plaidoyer il m'a fait l'effet d'un homme s'efTorcant

d'escalader une muraille inaccessible. En eiiet si

l'on consulte les autorités reçues, à cet égard, on
voit de prime abord, ([u'il n'y a rien de mieux établi
et de plus clairement prouvé que le contraire de la

prétention du savant monsieur. Voyns d'abord
î'édit du 6 juillet 1711. On y lit ce qui suit : "Sa
Majesté, étant aussi informée qu'il y a quelques
Seigneurs qui refusent, sous différents ])rétextes de
concéder des terres aux habitants qui leur en de-
mandent, dans la vue de pouvoir les vendre, leur

imposant, en même temps, des mêmes droits de
redevances qu'aux habitants établis, ce qui est en-
tièrement contraire aux intentions de Sa Majesté
et aux clauses des titres de concession par les-

quelles il leur est permis seulement de concéder le»

terres à titres de redevance, etc.," et plus loin :

" Sinon et à faute de ce faire, permet aux habi-
tants de leur demander les dites terres par somma-
tion, et, en cas de refus, de se pourvoir par devant
le gouverneur, le lieutenant-général et l'intendant

du dit pays auxquels Sa Majesté ordonne de con-

céder aux dits habitants les terres par eux deman-
dées dans les dites seigneuries, aux mêmes droits

imposés sur les autres terres concédées dans les

dites seigneuries, lesquels droits seront payés par
les nouveaux habitants entre les mains du receveur
du domaine de Sa Majesté, etc., sans que les sei-

gneurs en puissent prétendre aucuns sur eux,"
etc.

Eh bien ! je le demande maintenant, après avoir

lu cette ordonnance, est-il un homme qui osera 8«)u-

tenir gratuitement que les seigneurs ont la pro-

priété réelle de leurs seigneuries ? Assurément
il faut être largement payé pour avoir ce courage.

S'ils ont cette propriété réelle, pourquoi est-il sti-

pulé dans leurs lettres patentes qu'ils auront droit

de se réserver un domaine pour leur usage person-

nel ? Non, monsieur, ils ne tiennent leurs seigneu-

ries qu'à titre de fidei-commis, si je puis m'expri-

mer ainsi. T^ sont obligés de les concéder, aux
taux accoutumés, (taux qui lors de I'édit de 1711
ne dépassaient pas deux sols ! !} à ceux qui leur

demanderont des terres ; de les faire défricher, d'y

établir des habitants, etc. Et s'ils ne le font pas,

leurs seigneuries leur seront ôtées et réunies au
domaine de la couronne. Et, s'ils refusent de con-

céder, aux taux accouturxes, à ceux (|ui lenr de-

manderont des terres, les censitaires <* ont droit de
les sommer de le faire et de s'adressf r à l'inten-

dant qui les leur concédera aux mêmes droits im-
posés sur les autres terres concédées dans les dites

seigneuries, les(|uels droits seront payés à la coU"

ronne sans que le seigneur en puisse rien exiger.**

Si ces citations textuelles ne prouvent pas que les

seigneurs n'ont jamais été et ne sont pas les pro-

priétaires réels de leurs seigneuries elles ne prou-

vent rien.

Un mot maintenant du bill lui-même. En di-

sant que je lui donnerais mon appui, monsieur, je

n'ai pas prétendu m'engager k le faire sans intro*
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éwirt mm-mème oa «ns aontetùr les amendemeots
qui seront présentés par mes honorables amis, en
oomité général. Il est surtout un point ou je dif-

fère essentiellement d'opinion avec le savant au*

Cear da bill« je veux parler du quantum de la rente

qa'il fixe à quatre sols. Je ne puis voir sur quelle

autorité mon savant ami a pu s'appuyer pour éta-

blir un tel taux : au contraire je vois une multi-

tade de raisons qoi auraient du l'induire k ne pas
excéder deux sols. Car, à venir jusqu'à 1711, il

est parfaitement établi que dans toutes les seigneu-

ries. Uê chargea accoutumées ou étoient au-des-
sous ou ne s'élevaient pas au-dessus de deux scds,

(3 ou 4 seigneuries, peut-étret exceptées.)

Mais j'ai entendu quelqu'un dire: "C'est par
compromis que la chose est réglée ainsi." Sin-

filier compromis, monsieur, par lequel on charge
Pan la moitié plus qu'il ne doit sans que l'autre

n'abandonne rien du sien ! Ce n'est pas ainsi, pour
ma jpart, que j'entends un compromis, et les censi-

tùres, j'en suis sur, ne l'entendront pas non plus de
cette façon. Je ferai la plus énergique opposition

à cette clause et je me flatte que la chambre ne la

apportera pas. Ce serait une monstrueuse injus-

tiee «ommise en faveur du seigneur au détriment
du censitaire. Rien n'autorise les sei^eurs à exiger

une telle rente et tout au contraire permet aux
censitaires de demander qu'elle soit réduite à deux
sols, «'est le maximtmt que les seigneurs ont droit

d'espérer.

J'ai dit. monsieur, que je voulais justice 'pour

tous i justice pour le censitaire et justice pour le

seigneur. Or voici comment j'entend rendre jus-

tice aux uns et aux autres. Je divise les droits des
seigneurs en trois catégories : droits légaux et lé-

gitimes, droits acquis oonâjide, droits acquis par
empiétation. Les premiers de ces droits, les droits

légaux et légitimes, sont sacrés à mes yeux et on
ne peut y toucher sans indemniser le seigneurjus-

qu'à la dernière obole pour tout ce qui lui sera ôté.

Les seconds sont d'une nature dilTérente, mais ne
me paraissent pas moins légitimes, je fais allusion

aux droits acquis de bonne foi. Ced droits sont

encore de ceux que l'on doit respecter, et les pro-

priétaires, n'en peuvent pas être dépouillés, sui-

vant moi, sans compensation. Un acquéreur probe

et honnête achète une seigneurie, il la paye huit

mille louis. Avant de faire l'acquisition, il a pris

connaissance des revenus que l'immeuble pouvait
donner et donnait réellement depuis plusieurs an-

nées. Il a acquis de bonne foi, il a payé les droits

dus i la couronne, il a acheté sous la protection des

lois existantes, il n'a pas commis d'exactions, ni

fait d'erapiétations, eh bien ! cet homme doit-il

perdre son capital ? Assurément non. Mais ici

s'élève une autre question. Qui doit indemniser
ce sei^eur ? Le propriétaire actuel n'a pas fait

d'empiétations, mais ses auteurs en ont fait de très

Î;randes, et l'autorité, gardienne et protectrice du
àible contre le fort, n'est pas intervenue, au con>

traire elle a encouragé jusqu'à un certain point des

actes qu'elle devait réprimer. Sera-ce le malheu-
reuK censitaire qui payera encore pour se libérer

des «xaetioM futures dont il a été la victime dana

le passé T Non Monsieur, je ne pense pas qu'une
telle idée entre dans l'esprit d'aucun honorable
membre de cette chambre. C'est le gouvernement
qui a laissé faire le mal, c'est le gouvernement (|ui,

je puis le dire, l'a encouragé, eh nien c'est le gou-
vernement qui doit le réparer ; dans ce cas, le cen-
sitaire devra payer les droits légitimes dont il vou-
dra se libérer et le gouvernement arrangera le
reste. C'est juste, c'est é(|uitable, c'est de droit.

J'ai placé dans la troisième cathégorie les droits

ac(|uis par empiétations. Ici permettez-moi une
comparaison : Je suppose deux seigneuries voisines,

de même grandeur, ayants les mêmes améliorations,
moulins, domaines, etc. L'une est la propriété
d'un seigneur probe, honnête et libéral ; il a agi
suivant la loi, la justice, l'honneur et l'équité ;, sa
seigneurie lui donne cinq cents louis de revenu par
année. L'autre appartient à un homme qui a com-
mis toutes sortes d'exactions, qui a élevé le taux
des ccmcessions outre mesure, qui a pressuré ses
censitaires de toute fapon ; il a renflé le mtmtant
de ses revenus à huit cents louis. Que ferez-vous ?

Donnerez-vons à ce mauvais seigneur le capital
représenté par ses rentes, tandis que l'autre rece-
vra un tiers moins parce qu'il aura été honnête et

bon 7 Non certes, je ne le pense pas. Au contraire,

j'espère que justice sera faite. Pour moi je serai

sans pitié pour les spoliateurs et je prétends qu'il

ne leur soit pas laissé un denier de ce qui ne leur
appartient pas.

Je n'en dirai pas plus long pour le moment. Je
me réserve à parler sur le bill même lors de la dis-

' cussion en comité général; en conséquence j'ai voté
pour la deuxième lecture. Je suis loin de trou-

ver cette œuvre parfaite, mais je pense que c'est

un heureux coup d'essai qui pourra s'améliorer

avec le temps et qui, vu l'importance et la ditflculté

du sujet fait beaucoup d'honneur à son auteur. Je
voterai contre les résolutions maintenant en dis-

cussion. Je ne pense pas qu'elles aient été mises
devant la chambre dans un but sérieux.

M. Lacoste est en faveur d'une commutation
forcée et immédiate. Il dit que le bill 'de M^
Drummond au lieu d'abolir la tenure seigneuriale,

l'a perpétuera.

M. LATEaaiERE pense que la question en discus-

sion est celle de savoir si la propriété est un droit

ou un vol. Les arguments dont s'est servi l'ins-

pecteur général porteraient à croire que c'est un
vol.

M. Brown est en faveur d'une commutation im-
médiate, mais il croit que le bill de M. Badgley
qui est basé sur ces résolutions donne trop aux
seigneurs.^ Il est cependant en faveur du principe

atflrmé par les résolutions, mais il croit qu'un délai

doit être accordé aux censitaires pour le rachat des
droits seigneuriaux.

Après quelques remarques de M. Badgley, à
l'appui de ses résolutions, elles sont rejetées par la

chambre, 18 votant pour, et 39 contre.

i
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CHAMBRE DE LA CONVENTION DE RIMOUSKI.

i n

Poca se conformer aux instructions qui furent données dans une assemblée pu-
blique de la paroisse de St. Germain de Rimouski, tenue le douze février dernier,

le Comité organisateur qui fut alors constitué expédia dans les différentes paroisses

du Comté une Circulaire invitant ces paroisses a élire des délégués dans le but
d'ouvrir une Convention Seigneuriale, devant siéger à Rimouski, le vingt-et-un du
présent mois.

Rimouski, 21 Février 1861.

^V

J. ETE. LEPAGE,
Secrétaire du Comité Organisateur.

PROCÈS-VERBAL
DK LA COHVENTION SEIGNEURIALE DC COMTÉ DE RIMOUSKI, OUVERTE ET

TENUE LB 21 FÉVBIBB 1854.

J. C. TACHÉ, Ecuyer, M. P. P., Président,

P. GAUVREAU, Ëcuyer,
Uice-PrésidentsBENJ. DIONNE, Ecuyer, f
^^°® iTtsiaents.

P. L. GAUVREAU, Ecuyer, ) «,,,-,„•_„
,

L. F. GARON, Ecuyer, '
J

Secrétaires.

Délégtiéa prêtent» i

MM. A. Bertrand,

J. Bte. Bélanger,..

.

M. Côté
^ J. Côté

F. Chamberland,..
C. F. Caron
S. Côté
J. B. Chamberland,
J. Durnin
J. Dutremble
P. DecLamplain, .

.

Dr. Dubé
Ed. Durette,

Dr. Desjardins

Benj. Dionne, ....
J. P'ournier,

J. Forbes
A. E. Gauvreau,..
P. Gauvreau, ....

L. P. Gauvreau, .

.

J. Garon,
L. F. Garon,

D. Gagné,
L. A. Huot,
F. Hudon,
J. Heath
J. Lévesque,
A. Langevin, . . . .

.

C. Lepage,

Isle Verte,

St. Simon,
Rimouski,
Bic,

Bic,

St. Simon,
Isle Verte,

Kakouna,
Ste. Flavie,

Ste. Flavie,

Ste. Luce,

Trois-Pistoles,

St Eloi,

Isle Verte,

Kakouna,
Ste. Flavie,

Matane,
Ste. Luce,
Rimouski,
Rimouski,
Rimouski,
Rimouski,

St. Fabien,

Matane,
St. Simon,
Isle Veii»,

Mitis,

Ste. Luce,

Rimouski,

MM. M. Lepage
H. Lepage
J. Lepage
L. J. Lepage, ....

L. Langis
J. Lévesque,

H. McOwan,
E. Martin,

A. Mercier,

M. Martel,

T. Maurault
G. Pelletier,

B. Parent,

G. Pineau
J. Pouliot,

J. B. PouUot, ....
J.Roy,
0. Rioux,

P. Renouf,
R. Sproat
J. B. Saucier,....

M. Santerre,

J. Sirois

T. St. Laurent,...

G. St. Pierre

A. Tremblay,....
J. 0. Taché
H. Turcot,

L. Voyer,

Rimouski,
Rimouski,
Rimouski,
Rimouski,
Rimouski,
Trois-Pistoles,

Mitis,

Rimouski,
St. Simon,
Trois-Pistoles,

Isle Verte,

Ste. Flavie,

Ste. Luce,

Rimouski,
Rimouski,
Rivière du Loup,
St. Fabien,

Trois-Pistoles,

Trois-Pistoles,

Mitis,

Ste. Flavie,

Ste. Luce,
Kakouna,
Kakouna,
St. Fabien,

Ste. Luce,

Rimouski,
St. Eloi,

Bio.



Les Seigneurs qui ont pris part à l'Assemblée étaient :

MM. D. FergUKBon, Seigneur de Mitis,

L. N. Qauvreau, Seigneur de Villerai,

C. Rioux, Co-Seigneur, Trois-Pistoles.

A la suite des délibérations de l'Assemblée les motions sulTantcs furent pro*

posées:

—

M. le Dr. Dubé propose secondé par M. A. E. Oauvreau :

Qu'il soit résolu que la question seigneuriale est une mesure d'urgence et qu'il

n'y a pas d'autre moyen de la régler immédiatement qu'en adoptant un système
uniforme et simplifié afin de savoir de suite à quoi s'en tenir et n'être pas sujets

aux délais, mécomptes et difficultés de tout genre, des enquêtes, expertises, com-
missions et répartitions.

Adoptée à l'unanimité.

M. Edouard Martin propose secondé par M. le Dr. Desjardins :

Qu'il soit résolu que c'est l'opinion de cette Convention que le plan proposé par
M. le Dr. Taché, représentant du comté de Rimouski, a mis la question de la Com-
mutation Seigneuriale sous un nouveau jour et que ce plan est celui qu'adopte le

Comté de Rimouski en autant que concerné dans la question.

Adoptée unanimement
M. 'Tlicophile St. Laurent propose secondé par M. Jean Sirois :

Que cette Convention se cnarge au nom du Comté de Rimouski de faire impri-

mer en pamphlet le projet du Dr. Taché ainsi que les explications et commeutairea
qui l'accompagnent pour être distribué largement dans le public.

Adoptée unanimement.
M. John Hcath propose secondé par M. Charles François Caron :

Que cette Conventien au nom du Comté de Rimouski invite les autres Comtes à
examiner mûrement le projet du Dr. Taché, certaine qu'est cette Convention que
ce projet, rendant justice à toutes les parties, sera adopté après examen sérieux.

Adoptée unanimement.
M. J. Garon propose secondé par M. R. Sproat :

Que cette Convention entretient l'opinion que les Membres du Haut Canada ap-

puieront les Membres du Bas-Canada dans la question importante de l'abolition

totale des droits seigneuriaux.

Adoptée imanimement.
Proposé par M. L. A. Huot secondé par M. F. Chamberland:
Que pour répondre à l'appel que le Comté de Kamouraska a fait aux habitants

de ce District, cette Convention offre à sa considération le Projet qui vient d'être

adopté.

Adoptée unanimement
M. J. B. Pouliot propose secondé par M. J. Garon:
Que pour amener la solution immédiate de la question Seigneuriale il devient

néct^Bsaire que cette Convention s'entende avec les autres Conventions Anti-Sei-

gneuriales de cette Province pour tâcher de parvenir à l'adoption d'un plan uni-

forme pour toute la Province qui devra être soumis à la prochaine Session de la

Législature.

Cette motion fut rejetée par tonte l'Assemblée, moins les moteurs, sur le prin-

cipe qu'elle tendait à infirmer l'adoption du Projet dont il est question, et que la

Convention avait déjd fait appel par uue résolution aux autres parties du pays.

Proposé par M. J. Forbes secondé par M. J. B. Pouliot :

Que les remercimeuts de cette Assemblée sont dus à M. le Président tant pour
es services rendus dans la circonstance présente que pour ses efforts constants à
promouvoir les intérêts du pays et de sou Comté en particulier

;
qu'ils sont aussi

dus à MM, les Vice-Présidents et aux Secrétaires pour l'intérêt qu'ils ont pria dans
la question actuelle.

"Vraie copie.

P. L. GAUVREAir, ) q,„,;î,„,v„
L. F. GARON, '{Secrétaires.
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